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Les installations

1 Belleville ...

2 Blayais '"
3 Brennilis ...

4 Bugey '"
5 Cadarache .
6 Caen 0
7 Cattenom '"
8 Chinon '" 0
9 Chooz '"

10 Civaux '"
11 Creys-Malville ...

12 Cruas '"
13 Dagneux 0
14 Dampierre-en-Burly '"
15 Fessenheim ...
16 Flamanville...
17 Fontenay-aux-Roses .

18 Golfech '"
19 Gravelines ...
20 Grenoble .
21 La Hague MI •
22 Marcoule ... MI •

23 Marseille 0
24 Maubeuge 0
25 Miramas 0
26 Nogent-sur-Seine ...
27 Orsay .
28 Osmanville 0
29 Paluel ...

30 Penly'"
31 Pouzauges 0
32 Romans-sur-Isère MI
33 Sablé-sur-Sarthe 0
34 Saclay.
35 Saint-Alban ...
36 Saint-Laurent-des-Eaux ...

37 Soulaines-Dhuys.
38 Strasbourg 0
39 Tricastin 1Pierrelatte ... MI • 0
40 Veurey-Voroize MI

... Centrales nucléaires
MI Usines
• Centres d'études
• Stockage de déchets (Andra)
o Autres



Comme chaque année

au début de mars, le dossier du présent nu­

méro de la revue Contrôle est constitué de la

partie introductive du rapport de l'Autorité de

sûreté nucléaire pour l'année écoulée.

Sommaire
Ce rapport, intitulé « Rapport sur la sûreté

nucléaire en France en 1999 », présente

effectivement une vue d'ensemble des

principaux problèmes et préoccupations qui

ont été ceux de l'Autorité de sûreté

nucléaire l'an dernier. On notera d'ailleurs

l'insertion dans ce rapport d'un chapitre
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Au cours des mois de novembre et décembre, 1 événement a été classé au niveau 2 de l'échelle internationale des évé­
nements nucléaires INES, à lacentrale du Blayais; 13 événements ont été classésau niveau 1 de l'échelle INES, dont 10dans
les centrales et 3 dans les autres installations. Ces événements ont tous fait l'objet d'une information dans le magazine
télématique (3614 MAGNUC) et sont repris ci-après. Les événements classés au niveau 0 de l'échelle INESne sont pas sys­
tématiquement rendus publics par l'Autorité de sûreté. Quelques-uns sont néanmoins signalés: il s'agit d'événements
qui, bien que peu importants en eux-mêmes, sont, soit porteurs d'enseignements en termes de sûreté, soit susceptibles
d'intéresser le public et les médias.
Parailleurs, 126 inspections ont été effectuées dans les installations.
Lesinstallations non mentionnées dans cette rubrique n'ont pas fait l'objet d'événements notables en termes de sûreté
nucléaire. Le repère ~ signale le ou les différents exploitants d'un même site géographique.

v
Belleville

(Cher)

~ Centrale EDF

(2 réacteurs de 1300 Mwe)

Ensemble du site

La Commission locale d'information
(CLI) s'est réunie le 9 novembre (cf.
En bref ... France).

L'inspection du 3 novembre avait
pour but de faire le point sur J'ex­
ploitation des systèmes ASGet APG :

incidents,événements, modifications
et essais périodiques. Une visite des
locaux ainsi que de la salle de com­
mande tranche 1 a été réalisée .

L'inspection du 9 novembre a été
axée sur l'examen de l'organisation
du service ingénierie de site. Lesmis­
sions du service, sa gestion des af­
faires, l'explo itation du retour d'ex­
périence ainsi que son appui aux
services opérationnels ont été exa­
minés.

L'inspection du 16 novembre avait
pour thèmes Jessystèmes d'alimen­
tation en fluides d'air et d'électrici­
té (batteries/onduleurs). Lesprinci­
paux points abordés ont été lesfiches
d'événements et de maintenance,
les essais périodiques et les affa ires
en cours au niveau national.

Le but de l'inspection du 19 no­
vembre éta it de faire le point sur
l'avancement du plan d'actions du
site en vue du passage à l'an 2000.

L'inspection du 22 novembre avait
pour but d'évaluer l'organisation du
site pour la préparation et l'intégra-

tion des modifications importantes
pour la sûreté.

Ces points ont été examinés notam­
ment à travers des exemples concrets.

Le but de l'inspection du 30 no ­
vembre était de faire le point sur les
engagements pris par le site envers
l'Autorité de sûreté, fa isant suite no­
tamment au x inspectio ns ou inci­
dents. L:organisation du site ainsique
le respect de nombreux engage­
ments concrets ont été abordés.

L'inspection du 22 décembre avait
pour but principal de faire le point
sur les événements marquants sur­
venus depuis 1997sur lescircuitsd'in­
jection de sécurité et d'aspersion de
l'enceinte ainsi que de faire le point
sur la planification de certaines acti­
vités de maintenance, notamment
au regard des événements récents .

Réacteur 1

Leréacteur est à l'arrêt pour rechar­
gement et ma intenance décennale
depuis le 2 décembre.

Réacteur 2

Le2 décembre, une réunion tech­
nique s'est tenue sur le site de
Belleville afin d'examiner l'analyse
des transitoires subis par le circuitpri­
maire principal lors de l'incident du
11 juin 1998 sur le réacteur 2, qui
avait notamment conduit à la perte
des groupes motopompes primaires
et à un passage en état d'arrêt à

froid . Les conséquences en termes
d'endommagement mécan ique de
ce même circuit ont également été
examinées. Elles ne remettent pas
en cause lesconclusions émises à J'is­
sue de l'élaboration du dossierd'ana­
lysedu comportement initial, établi
pour une durée de vie de 40 ans.
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v
Blayais

(Gironde)

~ Centrale EDF

(4 réacteurs de 900 MWe)

Ensemble du site

L'inspection du 4 novembre a per­
mis d'évaluer l'organisation du site
en matière d 'installations classées
pour la protection de l'environne­
ment (ICPE) et de procéder à la visite
de certaines de ces installat ions.

L'inspection du 10 novembre a por­
té sur les risques d'agression exter­
ne , notamment l'inondation , les
grands froids, la foudre, le séisme et
le risque de chute d'avion.

L'inspection du 15 décembre a eu
pour objet l'e xamen des causes,
conséquences et actions correctives
de plusieurs incidents ayant affecté
les réacteurs du site.

Réacteurs 1 et 2

L'inspection du 26 novembre a eu
permis d'éva luer la qualité de la
maintenance et des essais effectués
sur les systèmes de réfrigération in­
termédiaire (RRI) et d'eau brute se­
courue (SEC). En outre, il a été pro­
cédé à un examen des événements
ayant affecté ces systèmes.

Un incident est survenu le 27 dé ­
cembre. Après l'inondation qui s'est
produite sur les réacteurs 1 et 2 de
la centrale nucléaire du Blayais
(Gironde), dans la nuit du 27 au
28 décembre 1999, l'Autorité de sû­
reté procède à une enquête afin de
déterminer lescirconstances précises
de cet incident et de vérifier qU'EDF
prend toutes les dispositions néces-

-
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saires pour en éviter le renouvelle­
ment.

Il apparaît que l'inondation de plu­
sieurs locaux situés en dessous du ni­
veau du sol s'est propagée par des
galeries techniques souterraines,
elles-mêmes noyées du fait du pas­
sage d'eau de la Gironde au dessus
de la digue de protection du site. Ces
galeries n'étaient pas conçues pour
interdire le passage d'eau.

L'inondation a endommagé des
pompes et circuits importants et le
niveau de sûreté des installations a
été affecté. L'Autorité de sûreté qui
avait, pour la première fois, rassem­
blé en situation réelle ses équipes de
crise, considère cependant qu'à au ­
cun moment la situation n'a été me­
naçante, plusieurs lignes de défen­
se étant toujours restées disponibles.

Lespompes et circuitsendommagés
ont été remis en état, au moins pro­
visoirement, et lasituation est stable.
L'Autoritéde sûreté examine les mo­
dalités prévues par EDF pour une ré­
paration complète de ces équipe­
ments.

L'Autorité de sûreté n'autorisera le
redémarrage des réacteurs 1 et 2 que
lorsque tous leséquipements auront
été remis en état et que des mesures
auront été prises pour protéger
convenablement les installations
contre de nouveaux épisodes mé­
téorologiques exceptionnels.

Compte tenu de l'indisponibilité
d'équipements importants, l'Autorité
de sûreté confirme que cet incident
est classé au niveau 2 de l'échelle
internationale des événements nu­
cléaires (INES) .

Ce texte a fait l'objet d'un commu­
niqué de presse de la DSIN le 5 janvier.

Réacteur 3

Les23 et 24 novembre, s'est tenue
une visite du chantier de réparation
du circuit de refroidissement à l'ar­
rêt du réacteur.

Un incident est survenu le 8 no­
vembre : le réacteur est en arrêt pro­
grammé pour rechargement en com­
bustible et maintenance préventive
depuis le 4 septembre. Sa remise à
disposition du réseau électrique na­
tional était prévue pour le 7 octobre.

Au cours de cet arrêt, des contrôles
réalisés sur le circuit de refroidisse­
ment à l'arrêt du réacteur (RRA) ont
conduit au remplacement d'un tron-

çon de ce circuit.A l'issuede cette in­
tervention, de nombreuses dé­
faillances ont été relevées en ce qui
concerne laqualité des opérations ef­
fectuées. De plus, lescaractéristiques
mécaniques de trois des principales
soudures réalisées lors de la répara­
tion se sont révélées non conformes.

Ce circuit de refroidissement est uti­
lisépour refroidir le combustible nu­
cléaire lorsque le réacteur est à l'ar­
rêt . Ilest isolé hors de ces périodes,
prêt à être mis en service après une
phase de conditionnement.

Lesarguments développés par EDF

pour justifier le maintien en l'état
des soudures en anomalie jusqu 'au
prochain arrêt programmé dans un
an n'ont pas été jugés suffisants, et
l'Autorité de sûreté a considéré que
lesconnaissancesacquisessur cessou­
dures ne permettaient pas de prédi­
re leur comportement avec un de­
gré de conf iance approprié pour un
circuit confinant le fluide rad ioactif
du circuit primaire.

Enconséquence, l'Autorité de sûre ­
té nucléaire a demandé à EDF de pro­
céder immédiatement à une nou­
velle réparation de ces soudures en
anomalie.

L'exploitant a procédé à une nou­
velle réparation. La réalisation de
cette intervention a nécessité le dé ­
chargement du combustible et a
conduit à un prolongement de l'ar­
rêt de ce réacteur de plus d'un mois.

v
Brennilis

(Finistère)

Centrale des Monts d'Arrée
(EL4)

Laréunion de l'Observatoire du dé­
mantèlement de la centrale s'est te­
nue le 10 décembre (cf. En bref...
France).

L'inspection du 15 décembre a por­
té principalement sur les différents
chantiers de démantèlement ac­
tuellement en cours . Plus particuliè­
rement, les inspecteurs ont examiné
les conditions de réalisation des tra­
vaux préparatoires à l'assainissement
de la salle 901 de la STE et les actions
effectuées à la suite de l'incident de
contamination du sol sous le Bel. La
visite sur le terrain a permis d'exa­
miner l'état des chantiers.
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v
Bugey
(Ain)

~ Centrale EDF

(4 réacteurs de 900 Mwe)

Ensemble du site

L'objectif de l'inspection du 10 no­
vembre était d'examiner, à travers
l'analyse de récents événements et
la réalisation des essais périodiques,
le contrôle exercé par l'exploitant sur
les systèmes de sauvegarde RIS (in­
jection de sécurité) et EAS (aspersion).
Une visite en local a complété cette
inspection.

L'inspection du 2 décembre était
consacrée à la formation des agents,
tant en ce qui concerne la formation
nécessaire à la délivrance des habili­
tations et au maintien des compé­
tences que les actions de formation
définies après étude des incidents si­
gnificatifs (retour d'expérience).

L'inspection du 10 décembre avait
pour thème l'examen de conformi­
té du site. Lesinspecteurs ont vérifié
la bonne réalisation par l'exploitant
des engagements qu'il avait prisà la
suite de la précédente visite sur le
même thème, ainsi que la bonne in­
tégration des nouvelles directivesap­
plicables depuis.

L'inspection du 16 décembre, dont
l'objectif premier était d'examiner
lesdispositions prisespar l'exploitant
pour s'assurer du respect des spécifi­
cations chimiques et radio-ehimiques,
s'est également focalisée sur les ac­
tions initiées par le site consécutive­
ment aux conclusions du récent
OSARTdont l'un des thèmes d'exa­
men portait sur l'activité chimie.
Une visite sur le terrain a complété
l'inspection.

Réacteur 1 (filière uranium
naturel - graphite - gaz)

L'inspection du 16 novembre 1999
avait pour thème l'assurance de la
qualité des colisde déchets produits
par les opérations de mise à l'arrêt
définitif du réacteur 1 du Bugey. Elle
a consisté à vérifier la pertinence de
l'organisation mise en place sur l'ins­
tallation pour la gestion des déchets
et la mise en œuvre des consignes
applicables aux différentes phases.
Une visitede l'installation a porté sur
le parc d'entreposage des cases gra­
phite, sur les locaux d'entreposage
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néespar l'exploitant afin de maîtriser

le passageà l'an 2000 de ses installa­

tions . Lesinspecteursont examiné le
bilan des actions correctives et pré­

ventives visant à prémunir les réac­

teurs contre deserreurs résiduelleset

contre desperturbations sur le réseau

électrique. Enfin, les inspecteurs ont
examiné les modalités du renforce­

ment de l'organisation de crisedu si­

te lors du passage à l'an 2000.

L'inspectiondu 10décembre a per­

mis de faire le bilan des actions me­

nées par l'exploitant en matière de

conduite de l'installation.

RéacteurB2

Le 14 décembre, le directeur de la

D51N a donné son autorisation de

procéder au redémarrage du

réacteur 2 de Chinon B.

Lors de l'arrêt programmé de ce

réacteur; qui a débuté le 16 octobre,
l'exploitant a réaliséun contrôle non

destructif du circuit de refroidisse­

ment à l'arrêt (RRA). Cecontrôle a mis

en évidence des indications de type

fissuration par fatigue thermique.

L'exploitant a fa it part de sa diffi­

culté, en termes industriels (manque

de disponibilité de personnel quali­
fié aggravé par une forte dosimétrie

de la zone d'intervention), à chan­

ger le tronçon de tuyauterie qui pré­

sente des indications, et a dévelop­
pé un argumentaire justifiant le

maintien en service de ce tronçon

pendant un cycle, moyennant des

mesures compensatoires telles
qu'une limitation stricte des heures

de fonctionnement de ce circuit.

L'Autorité de sûreté nucléaire a ju ­

gé que cesarguments étaient rece­

vables, mais a néanmoins mis en de­

meure l'exploitant de procéder au
changement de ce tronçon affecté

au plus tard au procha in arrêt pour

rechargement.

Réacteur B4

Le réacteur est en prolongation de

cycle depuis le 5 novembre.

Atelier des matériaux irradiés
(AMI)

L'inspection du 4 novembre a été

consacrée à l'examen du fichier des

écarts,au rappel desorientations en­

visagées pour l'AMI avec les justifi­
cations du maintien du référentiel

actuel en l'état, et enfin à l'examen

des cond itions de réalisat ion des
chantiers de l'ensemble de tri et de

conditionnement (ETC) et de dé­

mantèlement des bâches KER.

v
Chooz

(Ardennes)

> Centrale EDF
(2 réacteurs de 1450 Mwe)

Ensemble du site

Desréunions ont eu lieu à la préfec­

ture des Arde nnes les 12 novembre

et 6 décembre (d. Enbref... France).

LaCommission locale d'information

s'est réun ie le 21 décembre (cf. En
bref.. . France).

L'exploitant a présenté au cours

d'une réunion technique le 16no­

vembre aux représentants de la

Direction de la sûreté des installa­
tions nucléaires et de la Direction ré­

gionale de l'industrie,de la recherche

et de l'environnement de Cham­

pagne-Ardenne lesdispositionsmises

en œuvre par le site pour la prépa­
ration des personnels et des instal­

lations au passage à l'année 2000.

Réacteur B1

La DRIRE Champagne-Ardenne a pro­
cédé le 10 novembre à l'épreuve hy­

draulique (test de résistance à la pres­

sion) du circuit primaire du réacteur;

en application de la réglementation

technique applicable aux réacteurs
à eau souspression. Cette épreuve a

été réalisée dans le cadre de la visite

complète réglementai re du réacteur;

engagée par EDF le 11 octobre.

Civaux
(Vienn e)

> Centrale EDF
(2 réacteurs de 1450 Mwe)

Ensemble du site

LaCommission locale d'information

(CLI) s'est réunie le 8 décembre (cf.
En bref... France).

L'inspection du 16 novembre a eu
pour but d'examiner lesdispositions

prises par l'exploitant pour prévenir

le risquede dissémination de matières

radioactives et pour protéger lesper­
sonnels intervenant en zone nucléai­

re d'une contam ination radioactive.

6

L'inspectiondu 1er décembre a per­

mis d'examiner les modalités mises
en place pour mesurer la radioacti­

vité sur le site et dans son environ­

nement. Les dispositions prisespour

assurer la gestion, la vérification pé­
riodique et la maintenance des ma­

tériels de mesure de la radioactivité

ont été examinés. Un test de fonc­

tionnement d'une balise de détec­
tion de la radi oactivité dans l'envi­

ronnement a été effectué de façon

satisfaisante .

L'inspectiondu 17 décembre a por­

té sur la prévention du risque d'in­

cendie.

Réacteur 1

Un incident est survenu le 15 dé­

cembre : les opérateurs du CNPE de
Civaux ont découvert en procédant

à un essai périodique du systèmede

protection neutronique du réacteur

1,alors à 99 % de puissance, que les
conditions particulières de réalisation

de cet essai n'étaient pasrespectées.

L'exploitant doit surveiller en per­
manence le f lux des neutrons émis

par le cœur du réacteur pour pouvoir

contrôler toute augmentation in­

tempestive de puissance. Il dispose
pour cela de divers moyens de me­

sure, dénommés « chaînes» : les

chaînes « de puissance» utilisées en

fonctionnement normal, leschaînes
« intermédiaires » utiliséeslorsdu dé­

marrage du réacteur et les chaînes

« sources » capables de mesurer de

très fa ibles flux lorsque le réacteur
est à l'arrêt. Les informations re­

cueillies par lescapteurs deschaînes

de mesure sont décodées par desar­

moiresélectriquespuistransmises par
cesarmoires au panneau de contrô­

le en sallede commande du réacteur.

Ladoctrine servant de baseà la réa­

lisation des essais périod iques stipu ­
le que le relevé des paramètres me­

surés lors des essais des chaînes

neutroniques intermédiaires doit
être effectué sur les armoires élec­

triques. L'exploitant a découvert le

15 décembre que cesrelevésavaient

été jusqu'alors réalisés au panneau

de contrôle, ce qui peut entraîner
desdistorsions desvaleurs mesurées.

Lesmesures immédiatement prises

par l'e xploitant - réalisation d'un

nouvel essai pé riodique selon les

règles - lui ont permis de lever le
doute sur le bon fonctionnement des

chaînes de mesure neutroniques.



Activités novembre-décembre 99

desfûts et conteneurs de déchets fai­

blement radioactifs et sur le local de

tri des déchets.

v
Cadarache

(Bouches-du-Rhône)

> Centre d'études du CEA

Réacteurs Cabri et Phébus

L'inspection du 10 décembre avait

pour objectif de vérifier l'organisa­
tion mise en place à l'IP5N/DR5 pour

le suivi de gestion des cœurs des ré­

acteurs Cabri et Phébusavec une vé­

rification des compétences et un

contrôle des codes de calcul utilisés
en neutronique pour les études

contractuelles et lesdocuments d'ex­
ploitation (règles générales d'ex­

ploitation et rapport de sûreté) .

Réacteur Phébus

L'inspection du 9 novembre, à ca­

ractère inopiné, a permis de faire un

point sur la situation incendie. Elle a
porté notamment sur les consignes

de sécurité incendie, la vérification
desextincteurs, la formation de l'équi­

pe localede première intervent ion et

les permis de feu . Une visite des lo­

caux a également été effectuée.

Réacteur Rapsodie

et Laboratoire de découpage
des assemblages combustibles
(LDAC)

L'inspection du 18 novembre a per­
mis de faire le point sur la nouvelle
organisation de la section gestion­

naire des installations de l'INB25, du
LDAC et désormais d'Harmonie

ONB 41), et sur l'état d'avancement
du nouveau référentiel des installa­

tions situéessur le périmètre de l'INB
25 que l'exploitant s'était engagé à

fournir à la D51N en 1999. Puisun bi­

lan de l'état de l'installation a été fait

par bâtiment. L'incident de perte de
téléalarme du 20 octobre 1999 a été

examiné par les inspecteurs en pré­

sence des spécialistes du Centre de
Cadarache chargés de son tra ite­

ment. Lefichier des événements des

années 1998-1999 a été consulté. La
gestion et la surveillance des ef­

fluents produits, les déchets de dé­

mantèlement présents dans l'instal­

lation, l'état radiologique des locaux,
la mise en exploitation du nouveau

TCR ont été examinés.

Parc d'entreposage
des déchets solides

L'inspection du 23 novembre avait

pour but de faire le point sur l'avan­

cement des divers chantiers visant à

améliorer la sûreté ou ayant pour ob­

jet la reprise des différents types de

déchets, en cours de réalisation ou à

l'étude, comme suite au Groupe per­

manent du 18 juin 1997. Lesopéra­
tions de reprise, de l'ensembledesdé­

chets de l'INB 56 et descombustibles

UNGG, ont été examinées.Lesactions
menéespar l'exploitant dans le cadre

du passage à l'an 2000ont également

fait l'objet d'un nouvel examen.

Laboratoire d'examen

des combustibles actifs ­
Station de traitement,

d'assainissement

et de reconditionnement

L'inspection du 24 novembre avait

pour objectif de vérifier; par sondage,

le respect des dispositions inscrites

danslesréférentiels de sûretédu LECA
et de 5TAR en matière de confinement

dynamique (ventilation). L'avance­

ment des travaux de rénovation du
LECA a également été abordé .

Atelier de technologie
du plutonium (ATPU)

Ledirecteur de la sûreté des installa­

tions nucléaires a autorisé une cam­

pagne de reprise d'environ 2000 ai­
guillesPhénix(lettre du 10novembre).

L'inspection du 19 novembre a fait

l'objet d'un point sur la situation in­

cendie . Elle a porté notamment sur
lesconsignes de sécurité incendie, la

sectorisation, les potentiels calori­

fiques, les exercices périodiques de

l'équipe locale de première inter­
vention, les permis de feu et la pro­

tection contre le risque de foudre.

L'inspection du 30 novembre a trai­

té d'éléments importants pour la sû­

reté, confinement dynamique et

confinement au plan de l'exploita­
tion courante, ainsi que descontrôles

pér iod iques et des modifications,

après une présentation du bilan de

l'ATPU pour l'année 1999.

Station de traitement

des effluents liquides
et déchets solides (STED)

L'inspection du 2 décembre avait

pour objectif de vérifier la mise en

œuvre desactions demandées par la
D51N à la suite de l'examen du réfé­

rentiel de sûreté de l'INB 37 par le

5

Groupe permanent d'experts char­
gé des usines (le 11 février 1998). En

préliminaire, les inspecteurs ont fait
le point sur lesdispositions prisespar

l'exploitant pour le passage à l'an

2000 ainsi que sur les mesures prises
à la suite des incidents du 21 avril

1999 (incinérateur) et du 14 octobre

1999 (local solvants).

v
Cattenom
(Moselle)

> Centrale EDF
(4 réacteurs de 1300 Mwe)

Ensemble du site

L'inspection du 25 et 26 novembre

portait sur la protection contre l'in­
cendie .

Deux inspections ont eu lieu le 9 dé­

cembre, l'une portant sur lesmesures

préparatoires au passageà l'an 2000
et l'autre sur la radioprotection en

arrêt de tranche.

L'inspection du 21 décembre a por­
té sur la gestion desdéchets à la cen­

trale. L'inspection a permis d'exami­

ner les priorités retenues par EDF en
matière de gestion des déchets, l'or­

ganisation miseen place, le tri desdé­

chetsprimaires,lesuividesagréments,
les dossiers colis et les contrôles in­

ternes et externes. Lavisite sur site a
concerné essentiellement le BTE où

lesopérations de tri et lesconditions

d'entreposage ont été examinées.

Réacteur 2

Le réacteur a été mis à l'arrêt le

27 novembre, pour maintenance et
rechargement en combustible.

v
Chinon

(Indre-et-Lo ire)

> Centrale EDF

(4 réacteurs de 900 Mwe)

Ensemble du site

Une conférence administrative a eu

lieu le 1er décembre à la préfecture
de Tours (cf. En bref... France).

Centrale B

L'inspection du 17 novembre a per­

mis de faire le bilan des actions me-
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L'incident n'a pas eu de consé - réacteur n'ont ainsi pas eu lieu jus- cédé avec succès à un nouvel essai ---
quences sur l'e nvironnement ni sur qu'au contrôle suivant du lendemain. d'alimentation d 'un t ableau élec-

lesopérateurs. Cependant, en raison Une fois l'appareil remis en fonc- trique. Par ailleurs, il a suspend u les

de l' inadéquat io n des procédures tionnement norma l, lesanalyses n'ont trava ux de mise hors service défini-

utilisées, cet incident est classé au ni- pas révélé de pollution de l'argon . tive dans l'attente des résultats d'une

veau 1 de l'échelle INES. enquête interne sur cet incident . ---
l'anomal!e n'a été détectée par la di-

Réacteur 2
rection de l' ét abli ssement que le En raison de l'indisponibilité simul-

17 décembre suivant, à l'occasion de tanée des deux sources électriques
Le 23 novembre 1999, le directeur de l'examen des résultats d'ana lyse du de secours, cet incident a été classé
la sûreté des installations nucléaire a moi s de novembre. au niveau 1 de l'échelle INES. ---
autorisé, par délégation des mi -

Le poste de tran sfert du combustiblenistres chargés de l'environnement ~ Ate lier pour "évacuation
et de l'industrie, la première d iver- est le sas qui permet de sortir lesas- du combustible (APEC)

gence du réacteu r. Le réacteur a été semb lages irradiés du cœur du

couplé au réseau le 24 décembre. réacteur Superphénix. Il est rempl i Le 30 novembre, le directeur de la

d'un gaz neutre, l'argon, qu i ne ré- sûreté des installat ions nucléaires a
L'inspection du 9 novembre a per - agit pas avec le sodi um liquide d'où autorisé le décha rgement des 650
mis de fa ire un point sur lessystèmes sont extraits les assemblages . Les assemblages du réacteur Super-
élémentaires et lesprocédures d'ex- règles générales d'exp loitation du phénix pour les entreposer à l'APEC.
ploitation préa lablement à la pre - réacteur prescrivent à l'exp loitant de

Le 30 novembre, le DSIN a autorisémière divergence du réacteur. vérifier pér iod iquement la pureté de
la mise en exploitation de l'At elier

- - -
ce gaz. Cette vérification est réalisée

automatiquement au moyen d'un
pour l'évacuation du combustible

V chromatographe qui analyse l'argon
(APEC).

toutes les huit heures . Cet appareil

Creys-Malville est lui-même contrôlé quotidienne-

V(Isère) ment par les chimistes du site.

En ra ison d u non-respect de la Cruas
~ Réacteur Superphénix conduite à tenir lors du contrôle de (Ardèche)(à neutrons rap ides) l'appareil, cet inc ident a été classé

L' inspection du 7 décembre avait au niveau 1 de l'échelle INES.
~ Centrale EDF

po ur objet de s'assurer que l'exploi- Un incident a été détecté le 21 dé- (4 réacteurs de 900 Mwe)
tant ava it bien pris les dispositions cembre : les deu x diesels de secours
adaptées pour se prémunir contre de l'installation ét aient dans l' inca-

Ensemble du site

lesdysfonctionnements susceptib les pacité de démarrer depuis le 15 no- La Commission locale d'information
de surven ir au passage à l'an 2000. vembre, pour l'un d' eux, et le 29 no- (CLI) s'est réunie le 17 décembre
Lespr incipa lesfonctions concou rant vembre, pour l'autre, et le sont restés (cf. En bref... France).
à la sûreté ont été exami nées dans jusq u'au 21 décembre. Durant cette
cette op tique. période, l'exploitant a procédé au dé-

Le but de l' inspecti on du 18 no-

L'inspection inop inée du 17 dé- chargement d'assemb lages irradiés
vembre était de vérifier que les dis-

cembre avait pour objectif de s'assu- du réacteur Superphénix, en contra-
positions pr ises par l'explo it ant en

d iction avec les spécifications t ech-
matière de confinement et sur l'îlot -

rer que lesnouve lles règ lesgénérales nucléaire sont conformes à la doc-
niques d'exploitation qui ne tolèrent -

d'exploitation (RGE), approuvées par
trine et aux exigencesrég lementaires

l'Autorité de sûreté le 30 novembre cetype d'opération que durant sept

dernier, étaient bien misesen app li- jourssi un diesel est indisponible.
en vigueur. Lesinspecteursont éga-

Iement procédé à des mesures de -
cation, que sesdemandes relatives à La fus ion d' un assemblage n'était température et de débit d'air de ven- -
la mise en service de l'Ate lier pour

-
toutefoispas à craind re car il est pos- tilation sur l'installation. -

l'évacuat ion du combustible (APEC) -
sible de ramener un assemblage en

-i
et au déchargement du cœur avaient coursde manutention en posit ion sû- I:inspection du 24 novembre avait

été pr isesen compte, et enfin que la re en l'absence de toute alimentation
pour but de vérifier l'apti tude de l'ex-

localisation des assemb lages uni- électrique, et la puissancerésiduelle
ploitant à conduire les analyses des

quement dans la cuve du réacteur des assemblages est désormais trop
événements ou incidents observés

Superphén ix ou dans la piscine de faible pou r conduire à cette fusion.
dans l'exp loitation de la centrale sous

l'APEC était réa lisée en prévision du l'ang le « facteur humain », et à en --=:3
passageà l'an 2000. Cespannes,découvertes lors d'un es- tirer profit pour le ret o ur d'expé- ~sai de reprise de l'al imentation d'un rience . __1

Un incident est survenu le 22 no-
tableau électrique par l'un des die -

__1

vembre : lors du contrôle quotidien
sels, résulte nt du démontage erro-

I:inspection du 21 décembre avait :
du chromatographe permettant la pour t hème lessystèmesd'alimenta-

___,
né de modules dans des armoires de :mesure de la pureté de l'argon du
contrôle-commande dans le cadre

tion en air (SARISAP/SAT) et en électri- __,
poste de t ransfert du combustible, le cité (uniquement batteries et ondu- 1

de la mise ho rs service défin it ive de
--,

chromatographe n'a pasété remisen leurs). Lesprincipaux points abordés 1

certains disposi tifs. --,
marche automatique. Les prises de ont été les f iches d'événements, les :

mesures périodiques prescrites par Le 21 décembre, l'exploitant a remis essaispériodiques et la maintenan-
,

lesrèglesgénérales d'exploitation du lesdieselsen état de marche et a pro- ce concerna nt cesmatériels.

7
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Réacteur 3

L'inspection du 7 décembre avait

pour but de s'assurer de la bonne or­

ganisation du site pour établir le re­

cueillocal et le référentiel desarrêts
de tranche. Lesinspecteurs ont véri­

fié par sondage que chaque service

appliquait bien les dernières pres­

criptions en cours.

Dagneux
(Ain)

Installation lonisos
(ionisation industrielle)

L'inspection du 13 décembre a es­
sentiellement porté sur les disposi­

t ions mises en œuvre pour la requa ­

lification des sources de plus de

10 ans et sur la prise en compte des

demandes de l'Autorité de sûreté.
Un essai de fonctionnement d'un EIS

a été effectué lors de la visite dans

l'installation.

Dampierre-en-Burly
(Loiret)

~ Centrale EDF

(4 réacteurs de 900 Mwe)

Ensemble du site

L'inspection du 26 novembre a per­

mis de faire le bilan des actions me­

nées par l'exploitant afin de maitri­
ser le passage à l'an 2000 de ses

installations. Les inspecteursont exa­

miné le bilan des actions correctives

et préventives qui doivent permettre
à l'exploitant de prémunir ses réac­

teurs contre des erreurs résiduelles

et contre des perturbations sur le ré­

seauélectrique. Enfin, lesinspecteurs
ont examiné les modalités du ren­

forcement de l'organisation de crise

du site lors du passageà l'an 2000.

Le7 décembre, une inspectiona été

effectuée sur la comptabilisation des

situations. Elle a été centrée sur l'ac­

tion en cours menée par le CNPE, ap­
pelée « mise à niveau », qui consiste

notamment à vérifier l'exhaustivité

de la détection dessituations depuis

le démarrage des réacteurs, et à re­
voir éventuellement lesaffectations

qui en résultent. Le registre régle­

mentaire tenu par l'exploitant sera

donc corrigé en conséquence et re­

flétera ainsi de manière plus précise
la fatigue subie par le circuit primai­

re principal.

L.:inspection du 17 décembre a per­

mis de faire le bilan de la gestion des

modifications consécutives à desévo­

lutions technologiques ou visant à
une amélioration de la sûreté à la
suite d'un retour d'expérience.

Réacteur 1

Un incident est survenu le 8 dé­

cembre : lors du redémarrage après
arrêt pour maintenance du réacteur,

l'exploitant a détecté une mauvaise

affectation de 3 thermocouples de

mesure de température du cœur du
réacteur.

Ces3 thermocouples font partie du

réseau d'instrumentation du cœur
(RIC), qui comporte 51 thermocouples

et un ensemble de mesures de flux

par chambres miniatures mobiles. Ce

réseau a été conçu pour établir une

carte de distribution de puissance à
l'intérieur du cœur qui permet de vé­

rifier la bonne disposition des as­

semblagesaprèsrechargement et de

déceler desconditions anormales de
fonctionnement du cœur.

LesystèmeRIC (mesuresde flux et de

température) ne fait pas partie du

système de protection du réacteur.

Il ne s'agit que d'un système de sur­
veillance.

Lamauvaiseaffectation de ces 3 ther­

mocouples aurait pu conduire à une
absence de détection d'un pic radial

de puissance à l'intérieur du cœur.

Cette erreur d'affectation n'a eu au­

cune conséquence et l'exploitant a

effectué les opérations nécessaires
pour retrouver une situation confor­

me.

En raison de sa découverte fortuite

et tardive (après un cycle de fonc­

tionnement) qui démontre un dé ­

faut d'assurancequalité, cet incident
a été classé au niveau 1 de l'échel­

le INES.

Réacteur 2

Un incident est survenu le 23 dé­

cembre : l'exploitant a détecté une

fuite d'eau sur une vanne du circuit

primaire principal du réacteur 2, qui
était en production.

Le circuit primaire principal est un

circuit fermé du réacteur contenant

de l'eau sous pression. Cette eau

8

s'échauffe dans la cuve du réacteur

au contact des éléments combus­

tibles, pu is cède sa chaleur dans les

générateurs de vapeur pour produire

de la vapeur et entraîner le groupe
turboalternateur.

La fuite était collectée dans un cir­

cuit et n'a pas conduit au déverse­

ment d'eau du circuit primaire dans
le bâtiment réacteur.

Conformément aux consignes d'ex­

ploitation, lesopérateurs de condui­

te ont procédé à la mise à l'arrêt du
réacteur afin de procéder à la répa­

ration de cette vanne.

Pendant la procédure de mise à l'ar­

rêt du réacteur, une erreur de consi­

gnation de matériel a provoqué la

perte de l'alimentation électrique en
400 kV pendant un quart d'heure,

entraînant l'arrêt des pompes du cir­

cuit prima ire principal assurant la cir­

culation de l'eau . Le réacteur est ce­

pendant restéalimenté par une autre
alimentation électrique externe.

Les procéduresadéquates de condui­
te de l'installation ont été mises en

œuvre.

Enraison de la dégradation d'un ma­

tériel important pour la sûreté ayant
entraîné le passage à l'arrêt du

réacteur, couplée à une erreur de

consignation d'un autre matériel

ayant eu pour conséquence la perte

de l'alimentation électrique princi­
pale, cet incident a été classé au ni­
veau 1 de l'échelle INES.

Un incident est survenu le 30 dé­

cembre : l'exploitant a relevé, pen­

dant les opérations de divergence,

les grappes de commande dans le

cœur à un niveau inférieur à la limi ­
te f ixée par les spécifications tech­

niques d'exploitation.

Afin de contrôler la réaction nu­

cléaire dans le cœur du réacteur, l'ex­

ploitant dispose de deux moyens

principaux :

- ajouter du bore, ou le diluer, dans

l'eau du circuit primaire, le bore ayant

la propriété d'absorber lesneutrons

produits par la réaction nucléaire;

- introduire les grappes de com­
mande dans le cœur du réacteur ou

les en retirer. Cesgrappes de com­

mande contiennent des matériaux

absorbant les neutrons.

Dans le but d'arrêter rapidement le

réacteur en cas de nécessité, il

convient de maintenir certaines
grappes à un niveau suffisant, fixé

par les spécifications techniques,
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pour que leur chute puisse étouffer
efficacement la réaction nucléaire.

Pour que la divergence se produise
lorsque les grappes sont à ce niveau,
la concentration en bore du circuit
primaire doit être suffisamment éle­
vée. Laprocédure relativeà cette opé­
ration prévoit que les opérateurs es­
timent la cote des grappes à laquelle
se produira la divergence, et ajustent
si besoin est la concentration en bo­
re sicette cote ne correspond pas aux
spécifications techniques.

En l'occurrence, les opérateurs ont
simplement relevé les grappes du
commande jusqu'à obtenir la diver­
gence, sans se soucier de la cote à la­
quelle cette divergence pourrait se
produire.

Dès la découverte de l'anomalie, ils
ont procédé immédiatement à une
borication, puis à la remontée des
grappes afin d'obtenir une diver­
gence du réacteur conforme aux spé­
cifications techniques.

En raison du non-respect des actions
prescrites par un document d'ex­
ploitation, cet incident a été classé
au niveau 1 de l'échelle INES.

Fessenheim
(Haut-Rhin)

~ Centrale EDF

(2 réacteurs de 900 Mwe)

Ensemble du site

L:inspection du 3 décembre portait
sur les moyens mobiles de secours et
les procédures accidentelles.

Réacteur 1

Le réacteur a été mis à l'arrêt pour
révision décennale le 9 octobre. Ce
deuxième arrêt décennal présente
un programme de contrôle, main­
tenance et modifications particuliè­
rement complet, avec en particulier
la réalisation d'un contrôle et d'une
épreuve hydraulique de la cuve du
réacteur, d'une épreuve de l'encein­
te de confinement et l'installation
d'un nouveau système de mesure et
de protection neutronique.

L'inspection inopinée du 19 no­
vembre portait sur la conduite à l'ar­
rêt et le respect des dérogations.

L'inspection du 21 décembre por­
tait sur le respect de l'arrêté ministé-

riel de 1984 relatif à la qualité et en
particulier sur lasurveillancedes pres­
tataires pendant l'arrêt décennal. Un
représentant de l'Autorité de sûreté
suisse participait à cette inspection.

L:inspection des 22 et 23 décembre
portait sur la protection contre l'in­
cendie et était axée sur les risques
liées aux chantiers de l'arrêt décen­
nal du réacteur 1.

v
Flamanville
(Manche)

~ Centrale EDF

(2 réacteurs de 1300 Mwe)

Ensemble du site

LaCommission locale d'information
(CLI) s'est réunie le 26 novembre
(cf. En bref.. . France).

L:inspection du 16 novembre avait
pour objectif de vérifier la bonne
préparation du CNPE de Flamanville
au passage à l'an 2000. L:inspection
a donc consisté à vérifier:
-l'avancement des corrections à ap­
porter aux systèmes informatiques ;

-la prise en compte des mesures pré­
ventives préconisées;

-l'organisation arrêtée en termes
de renforcement des astreintes de la
fin de l'année 1999 à fin mars 2000.

Par ailleurs, des vérifications ont été
menées sur les matériels mobiles de
secours et un essai de montage du
matériel H4 a été réalisé.

L:inspection du 21 décembre avait
pour but de vérifier la bonne appli­
cation des diverses prescriptions re­
latives à la prévention des agressions
externes. Lesthèmes abordés étaient
l'impact du froid sur les matériels, les
arrivées d'algues en station de pom­
page, les vents violents, la foudre, le
séisme, les survols de site, les inon­
dations et la corrosion. Sur ces dif­
férents thèmes, les inspecteurs ont
contrôlé par sondage les pratiques
du CNPE. Une visite des installations
(salle des machines, station de pom­
page, local diesel, sismographes) a
également été menée.

Réacteur 2

Leréacteur, à l'arrêt pour visite par­
tielle et rechargement du combus­
tible depuis le 10 octobre, a redé­
marré le 11 décembre.

9

Fontenay-aux-Roses
(Hauts-de-Seine)

~ Centre d'études du CEA

Laboratoire de chimie
du plutonium (LCPU)

Le directeur de la sûreté des instal­
lations nucléaires a autorisé le
25 novembre l'exploitant à traiter les
effluents liquides de haute activité
dans la chaîne des cellules blindées
« PROLIXE» au lieu de « POLLUX », Ce
changement diminue l'exposition
externe aux rayonnements ionisants
des intervenants et augmente les ca­
pacités de traitement.

Laboratoire de radiométallurgie
(RM1/RM2)

L:inspection du 3 novembre a per­
mis de réaliser un point sur l'état
d'avancement des opérations de dé­
mantèlement et du zonage déchets.

L:ensemble des locaux a été visité.

Station de traitement
des effluents et déchets (STED)

et Station d'entreposage
des déchets

L:inspection du 2 décembre avait
pour objet de vérifier que l'exploi­
tant prend toutes les dispositions
destinées à assurer la qualité des co­
lis de déchets qu'il produit vis-à-vis
des exigences de l'ANDRA.

De plus, un point a été réalisé sur les
suites données aux engagements et
aux conditions d'autorisation.

Une visitea été faite des installations
participant à la qualité des colispro­
duits (bâtiments 50, 32 et 10) ainsi
que des bâtiments 10 et 20 destinés
à l'entreposage d'une partie des dé­
chets gérés par les INB 34 et 73.

v
Golfech

(Tarn-et-Garonne)

~ Centrale EDF

(2 réacteurs de 1300 Mwe)

Ensemble du site

LaCommission locale d'information
(CLI) s'est réunie le 1er décembre
(cf. En bref ... France).
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Un exercice de crise nucléaire a eu
lieu les 17 et 18 novembre (cf . En
bref .. . France).

L'inspection du 7 décembre a por­
té sur les risques d'agression exter­
ne, notamment l'inondation, les
grands froids, la foudre, le séisme et
le risque de chute d'avion .

Un incident est survenu le 29 dé­
cembre: l'exploitant s'est aperçu que
les contrôles d'efficacité de certains
filtres du circuit de mise en dépres­
sion de l'espace entre les deux en­
ceintes du bâtiment réacteur (EDE)

du réacteur 1 et du circuit de venti­
lation du bâtiment de traitement des
effluents n'avaient pas été réalisés,
et que la périodicité de vérification
de l'efficacité des circuits de ventila­
tion de plusieurs bâtiments annexes
aux bâtiments réacteurs des réac­
teurs 1 et 2 n'avait pas été respectée.

Lebâtiment réacteur est délimité par
une paroi extérieure en béton armé
et une paroi intérieure en béton pré­
contraint, séparées par un espace . Le
circuit EDE assure en permanence le
confinement, la reprise et la filtra­
tion des fuites de l'enceinte interne
verscet espace inter-enceintes, avant
rejet par la cheminée de ventilation.
Il est constitué de trois files montées
en parallèle, deux de ces files, re­
dondantes, étant destinées à la ven­
tilation et à la filtration de l'iode en
cas d'accident, la troisième file, en
service permanent, permettant de
maintenir en permanence l'espace
inter-enceintes en dépression.

L'efficacitédu filtre absolu d'une des
deux files redondantes du circuit EDE

du réacteur 1, situé à l'amont du
filtre à iode et destiné à piéger les
aérosols, n'a jamais été vérifiée de ­
puis la mise en service du réacteur,
contrairement aux exigences des
règles générales d'exploitation.

Par ailleurs, lesbâtiments annexes au
bâtiment réacteur sont équipés de
circuitsde ventilation permettant de
maintenir ces locaux en dépression
et d'assurer ainsi un confinement dy­
namique. Ces circuits aboutissent à
la cheminée de ventilation après pas­
sage au travers de filtres absolus et,
s'il ya lieu, de filtres à iode .

Lapériodicité de vérification de l'ef­
ficacité de certains de ces circuits de
ventilation des deux réacteurs n'a
pas été respectée. D'autre part, les
filtres absolus montés sur une partie
du circuit de ventilation du bâtiment
de traitement des effluents, commun

aux deux réacteurs, n'ont pas été tes­
tés depuis leur remplacement en
août 1998.

Cet incident est classé au niveau 1
de l'échelle INES dans la mesure où la
vérification exhaustive de la confor­
mité du programme d'essais réalisée
par l'exploitant début 1999aurait dû
permettre d'identifier cet écart.

Réacteur 1

L'inspection du 22 décembre a eu
pour objet l'examen des causes et
conséquences de plusieurs incidents
ayant affecté le réacteur.

Gravelines
(Nord)

>- Centrale EDF
(6 réacteurs de 900 Mwe)

Ensemble du site

LaCommission locale d'information
s'est réunie le 30 novembre (cf. En
bref... France).

L'inspection du 3 novembre a por­
té sur l'opérabilit édes moyens mo­
bilesde secours qui peuvent être mis
en œuvre lors des accidents graves .
Cette inspection entre dans le cadre
du programme d'actions de
l'Autorité de sûreté pour le passage
à l'an 2000. Une inspection sur la dis­
ponibilité effective des matériels
concernés a déjà été effectuée en dé­
but d'année. Cette nouvelle inspec­
tion avait pour objectif de s'assurer
de la capacité de mise en œuvre de
ces matériels. Une mise en œuvre de
l'un de ces moyens mobiles a été de­
mandée de manière inopinée le
25 novembre. Une défaillance mo­
mentanée d'un appareil, qui ne re­
mettait pas en cause l'opérabilité du
matériel, a été constatée.

Les23 et 24 novembre, une inspec­
tion a été effectuée sur la comptabi­
lisation des situations. De même na­
ture que celleeffectuée le7 décembre
sur le site de Dampierre, elle a donné
lieu à des conclusions similaires.

L'inspection du 29 novembre avait
pour but de contrôler les pratiques
du site dans les domaines de l'ex­
ploitation et de la maintenance des
circuits APG et ASG. L' inspection a
commencé par une visite en salle de
commande puis dans les locaux ASG

du réacteur 1 ; les inspecteurs ont en-
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suite examiné en salle différents évé­
nements, incidents, PBMP et essais
périodiques. L'inspection n'a donné
lieu à aucun constat notable.

L'inspection du 3 décembre a été
organisée de façon réactive à la sui­
te de la découverte, la veille, de 7
clandestins (3 Srilankais et 4
Thaïlandais) ayant pénétré sur le si­
te dans la remorque d'un camion de
transport ordinaire. Ces personnes
ont franchi, sans être aperçues, le
contrôle d'entrée sur le site, puis ce­
lui d'entrée en zone de protection
normale. Elles ont été découvertes
lorsdu déchargement du camion ef­
fectué dans la zone de protection
normale, sans donc franchir la zone
de protection renforcée dans laquelle
se situent les installations nucléaires.
Un incident similaires'était déjà pro­
duit, sur le site de Gravelines, le 5 oc­
tobre dernier, avec la découverte de
cinq Kosovars dans un camion de
transport de matériels contaminés.
Cette inspection a été menée de fa­
çon conjointe avec le Haut Fonction­
naire de défense du ministère de
l'économie, des finances et de l'in­
dustrie, afin d'engager des investi­
gations complémentaires, en parti­
culier vis-à-vis des risques liés aux
int rusions de personnes non autori­
sées dans la centrale nucléaire.

L'inspection du 9 décembre sur
l'examen des textes applicables en
arrêt de tranche a permis d'exami­
ner l'organisation du site pour
prendre en compte lesdemandes ef­
fectuées 5 mois avant l'arrêt du
réacteur. L'applicationdes demandes
spécifiques de la DRIRE a été vérifiée .
Lesite a été interrogé sur des fiches
d'écarts relatives à certains textes
prescriptifs . Lesexigences en matiè­
re de prescriptions pour le contrôle
des matériels en arrêt de tranche ont
été jugées satisfaisantes .

L'inspection du 16 décembre avait
pour objet l'examen des mesures
prises par l'e xploitant dans le do­
maine de la prévention et du traite­
ment des points chauds et des dé­
pôts activés, et de leur prise en
compte pour la radioprotection.

L'inspection du 22 décembre avait
pour thème le respect des engage­
ments pris au deuxième semestre
1999 à la suite des inspections et des
incidents significatifs.
Un contrôle pratiquement exhaus­
tif de tous les engagements a été ef­
fectué en salle . Une visite de terrain
a également été réalisée pour véri-
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fi er par sondage la concrétisation de

certains points.

Un incident est survenu le 2 dé­

cembre : vers di x heures, sept per­
sonnes (une femme et six hommes)

de nationalités srilankaise et thaï­

landaise,selon leursdéclarations, ont

été découvertes dans la remorque
d'un camion qui avait été autorisé à

entrer sur le site de la centrale nu ­
cléaire de Gravelines (Nord).

Ce camion effectuait un t ransport

ordina ire de fûts neufs en prove­

nance de la région parisienne. Ces
sept personnesétaient cachéesentre

les fûts. Ces fûts étaient vides et ne

contenaient pas de matière radio­

active; cespersonnes n'ont donc su­

bi aucun impact sanitaire.

Cespersonnes ont franchi, sansêtre

aperçues, le contrôle d'entrée sur le
site, puis celui d'entrée en zone de

protection normale . Ellesont été dé­

couvertes lors du déchargement du

camion effectué dans la zone de pro­
tection normale, sansdonc franchir

la zone de protection renforcée dans

laquelle se situe l'îlot nucléaire.

Lesservicesde la préfecture ont été
tenus informés sansdélais . La gen­

darmerie et la po lice sont immédia­

tement arrivées sur le site.

L:Autorité de sûreté a procédé le len­

demain à une inspection conjointe
avec le Haut Fonct ionna ire de dé­

fense du ministère de l'économie,

des finances et de l'industrie, afin

d'engager des investigations com­

plémentaires, en particulier vis-à-vis

des risques liésaux intrusions de per­
sonnes non autorisées dans la cen­

trale nucléaire.

L:exploitant a déclaré cet événement
en incident significatif vis-à-vis du

risque d'intrusion de personnes non
autorisées sur un site nucléaire, au

niveau 1 de l'échelle des événe ­

ments nucléaires INES, compte tenu

du franchissement de deux lignes de
contrôle et d'un événement similai­

re survenu, sur le site de Gravelines,

le 5 octobre dernier, avec la décou­
verte de cinq personnesd'origine ko­

sovar dans un camion .

Cetexte a fa it l'objet d'un commu ­

niqué de presse de la DSIN le 2 dé­

cembre.

Réacteur 5

Un incident est survenu le 1er dé­

cembre : il a été relevé que la pério­

dicité d'un essai périodique n'avait

pas été respectée.

t'essai, prévu depuis le début 1999
par les règles d'exploitation ap­

prouvées par l'Autorité de sûreté nu­

cléa ire , consiste à vérifier que le

réacteur peut être correctement re­
froidi après un arrêt , en utilisant une

seule des trois pompes du circuit

d'alimentation de secours des gé­
nérateurs de vapeur (circuit ASG).

Alor sque le programme prévoit que
cet essai ait lieu un e fois par an, à

l'o ccasion de l'arrêt annuel du

réacteur pour rechargement, il n'a

en fa it pasété réalisé lors du dernier
arrêt du réacteur 5 en mars 1999.

Cet incident n'a pas eu d'impact di­

rect sur la sûreté car la disponibilité

de la fonction assurée par le circuit

ASG est garantie par d'autres essais

réaliséssur le réacteur lors du même
arrêt pour rechargement.

Toutefois, compte tenu qu'un inci­

dent similaire s'est déjà produit sur
le réacteur 2 le 26 novembre avec le

non-respect de la périodicité d'un

autr e essai, l'exploitant a déclaré cet

incident au niveau 1 de l'échelle des
événements nucléaires INES.

Grenoble
(Isère)

Centre d'études du CEA

Institut Max von Laue-Paul
Langevin (réacteur à haut flux)

Un exercice de crise nucléaire a eu

lieu le 14 décembre (cf. En bref.. .
France).

L:inspection du 1er décembre était

une visite sur l'application des arrê­

tés de rejets, th ème prioritaire n° 3
pour les prem ière et troisième sous­

directions de la DSIN. Lesinspecteurs
ont examiné notamment le réfé­

rentiel documentaire applicable aux

effluents, le suivi des prélèvements

d'eau dans le Drac et dans la nappe,
lestraitements, les rejets et évacua­

t ions des effluents liquides conta­
minés et non contaminés et les ef ­

flu ents gazeux rejet ésà la cheminée

de 45 m.

Une visite des locaux d'entreposage

des effluents et déchets, des cuves
d'effluents liquides contaminés et

desmatériels de mesuredeseffluents

gazeux à la cheminée de 45 m a été
effectuée.
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La Hague
(Manche)

~ Etablissement COGEMA

Ensemble du site

La Comm ission spéciale et perma­

nente d' information «(SPI) s'est ré­
unie le 16 décembre (cf. En bref...

France).

Pardélégation desministres en char­
ge de l'industrie et de l'environne­

ment, le directeur de la sûreté desins­

tallations nucléaires a autorisé le 2

novembre l'exploitant de COGEMA La

Hague à transférer des assemblages

MOX REB et REP non irradiés d'un em­

ballage FSGS dans un emballage TN12.

Le directeur de la sûreté des instal­

lations nucléaires a autorisé l'ex­

ploitant de COGEMA La Hague :
- à effectuer les raccordements ac­

tifs du Laboratoire sur site implant é
dans le bâtiment central d'UP3 (lettre
du 12 novembre);

- à procéder au déchemisage d'as­

semblages combustibles irradiés de

type Siemensdans l'atelier HAo/Nord
(lettre du 29 novembre) ;

- à procéder au transfert de f ines is­

sues du retraitement de combustibles
SENA, du décanteur 023-50 vers le si­

lo d'entreposage du bâtiment 1081
(lettre du 29 novembre) ;

- à effectuer la mise en service actif

de trois boîtes à gants dans la salle
714 du laboratoire central (lettre du
3 décembre) ;

- à procéder à l'envoi de nitrate

d'uranyle en provenance de l'atelier
T5vers l'installation TU2 implantée

sur le site de Pierrelatte (lettre du
3 décembre) ;

- à effectuer des modifications

d'équipements dans l'atelier de
maintenance de châteaux (lettre du
6 décembre) ;

- à utiliser des sources radioactives

non scellées afin de procéder aux es­
saisd'étalonnage de deux postes de

mesure nucléaires dans l'Atelier de

compactage des coques (lettre du
21 décembre).

L'inspection du 2 novembre a

concerné les groupes électrogènes
de sauvegarde. Ont été examinés:

-les contrôles périodiques du grou­

pe électrogène de R11R7 ;

- la rénovation des 4 groupes élec­
trogènes de la centrale autonome PO

(suite de l'inspection du 14 octobre
1998).
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De plus, les inspecteurs ont assisté à
une action de contrôle périodique

des groupes électrogènes de l'atelier

BSI.

Lors de l'inspection du 15 novem­

bre, la démarche prise en compte

pour le passage à l'an 2000 a été exa­

minée. Les inspecteurs ont contrôlé :
- l'analyse des risques;

- les actions correctives ;

- les essa is d'ensemble.

L:ins p ectio n d u 29 novembre a per­
mis de co ntrô ler le respect des de­

mandes de l'Autorité de sûreté et

des engagements de l'exploitant.

Après une présentation de l'orga ni­

sation généra le po ur le respect de

ces demandes et engagements, les

inspecteurs se sont pe nchés sur des
cas particuliers d'autorisations, d'ins­

pections et d' incidents.

L: insp ectio n du 7 décembre a por­

té sur la vérification de la qualité de
la réa lisat io n des mesures radiolo­

giques effectuées dans le cadre de

la surveillance du site et de son en­
vironnement. Les dispositions en ma­

tière d 'entretien des réseaux d'eaux

gravita ires et de contrôle des véhi­

cules sortant de site (portiques) ont

également été examinées.

AT1

L:inspection du 23 novembre a per­

misde fai re un bilan de l'avancement

des travaux de démantèlement me­

nés dans l' inst a llat ion An , e n arrêt

définitif de pro duction depuis 1979.
La ges tion de la ventilat ion au fur et

à mesure de l'assain isseme nt des 10'
caux, la gestion des déchets produits
et la dosimét rie des opérat ions d'as­

sainissement ont été examinées, ain­

si que les méthodes de mes ure de la

radioactivité.

Elan Il B

L'Ins p e ctio n du 24 novembre a
concerné l'atelier ELANIl B. Cette ins­

tallation est en sommeil depuis deux

ans, en attente de la reprise des opé­

rations de démantèlement. La visite
avait pour objet l'examen des dispo­

sitions de su rveillance concourant au

maintien de la sûreté de "installation
(venti lation, radioprotection .. .).

Usine UP2400

HAO/Nord et NPH(ateliers

de déchargement sous eau

et e ntreposage des éléments
combustibles usé s)

L:inspection d u 17 novembre était

consacrée aux fo nctio ns importantes

pour la sûreté de maintien en eau et

de refroidissement des combustibles

usagés entreposés dans la piscine
901. Les inspecteurs se sont intéres­

sés au x modes de conduite inciden­

tels, au x vérificat ions périodiques des

systèmes concernés, à la disponibili­

té de pièces de rechange mention­
nées dans le rapport de sûreté (visi­

te du magasin central), à la présence

effective des moyens à mettre en
œuvre en cas de situation dégradée.

HAO/5u d (a telier d e cisaillag e

e t disso lutio n d e s élément s
comb ustib les usés)

L:in spection du 26 novembre a por ­
té sur les suites donn ées aux de­

mandes de l'Auto rit é de sûreté re­

latives à la détection d'une fuite

éventuelle du silo et à la limitat ion
de ses conséquences.

STE2 (st a t ion d e trait eme nt des

effluent s e t déchets s o lides
de l'usine UP2 400)

l' Inspection du 22 décembre a por­

té sur les entreposages de déchets
non conditionnés en colisagréés. Les

investigations ont porté sur le confi ­

nement des matières radioactives et

sur les résultats de la surveillance et
des contrôles périodiques sur les en­

treposages. Une visite des entrepo­

sages de fûts de déchets contenant

du plutonium et des boues issues du
t rait e me nt d es eff luents de l'u sine

UP2400 a été réa lisée.

Usine UP2 800

R4 (atelier de purif ication,

d e co nve rs io n en o xyde

e t de condi tion nement
du p luto n iu m )

L: in sp ectio n du 9 novembre a por­

té sur la prise en compte des exi­

gences de sûreté dans la réalisation

et l' installation d'équipements utili­

sés pour assurer des fonctions im­

portantes de sûreté. Une visite des

locaux dans lesquelsces équipements
sont implantés a été effectuée.

SPF (4, S, 6) (a telier de stockage

de produits de fi ss io n)

L' in s p ectio n inopinée du 26 no­

ve mbre a été consacrée à l'examen

du respect de certaines prescriptions
pa rticulières à HA-SPF 4/5/6 et de cer­

tai nes dispositions décrites da ns les
rè g les gén é ral es d 'exploitat ion et

da ns le rapport d e sûreté d e cette

insta llat ion.
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R7 (ate lier d e vi t rif ica t io n

d e s p roduits d e f iss ion)

L: inspection du 10 décembre a été

consacrée au x dispositions mises en
œuvre par l'explo ita nt pour préve­

nir le risque incendie sur l'atelier R7.

Au cours de l'inspection, les inspec­

teurs ont réalisé un exercice de si­

mulation d'incendie.

Lee (laboratoire central

de contrôle)

L' inspectio n du 3 novembre a per­

mis de vérifier l' a pp licat io n d'exi ­

gences t irées des prescriptions t ech­

niq ues, des règ les généra les

d'exploitation et du ra pport de sû­

reté du laboratoire analyseset bilan s
de l' usine UP2. Les inspecteurs ont

contrôlé le respect des exigences de

sû reté dans les salles du laborato ire

contenant des enceintes vent ilées de

confinement. Lesactions correctives
effectuées à la suite des deux ins­

pections précédentes ont été véri ­

fiées . A des endroits choisis par les
inspecteurs, des contrôles de débit

de dose à un poste de travail et un
contrôle par frottis au sol ont été faits

pour vérifier des exigences de ra­

dioprotection des travailleurs et de

sûreté de ce laboratoi re.

L'in sp ectio n du 4 novembre a été

consacrée à l'examen des dispositions

mises en place en matière de critici­

té et à leur application sur le terrain:
comptabilité de la matière fissile, mo­

da lités de transfe rt, ges tion des ef­

fluents et déchets, con t rô les et essa is

périodiques, formatio n des agents.

t' insp e ction du 17 décembre a
concerné l'application des prescrip­

t ions techniques relatives au risqu e
de criticité dans le laboratoire de

contrôle de marche. Les inspecteurs

ont également vérifié le respect des
engagements pris par l'exploitant au

titre du retour d'expérience de l'inci­

dent du 16 août 1999 relatif à la pré ­

sence dans une lèchefrite d 'une
solution d'acide contenant du pluto­

nium. Enfin, un contrôle par sonda­

ge des travaux de raccordements ac­

tifs du laboratoire sur site a été réalisé.

Usine UP3

T2 (a telie r de séparation

de l'uranium, du plutonium

e t des produ its de f iss ion (PF),

et de concentration/stockage
des solutions de PF)

L'inspection inopinée du 30 no­

vembre éta it consacrée à la préven-
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tion du risque criticité. Les inspec­
teurs, en référence aux prescriptions
techniques, aux RGE, et au x indica­
t ions du rapport de sûreté, ont pro­
cédé à un sondage sur divers aspects
de ce thème : formation et compé­
tence du personnel de condu ite, d is­
pon ibilité de chaînes actives de
contrôle, respect des consignes de
condu ite prises en application de
prescriptions, caractéristiques des so­
lutions traitées, etc.

T7 (atelier de vitrification
des produits de fission)

Une inspection de type générale a
eu lieu le 30 novembre. Les inspec­
teurs ont vérifié, par sondage, en sal­
Ieet sur le terrain, le traitement réa­
lisé par l'exploitant concernant:
-les fiches d'écarts sûreté;
-l'application des prescriptions tech -
niques;
- les engagements pris à la suite de
deux incidents.

~ Centre de stockage
de la Manche (ANDRA)

LaCommission de surveillance s'est
réun ie le 17 décembre (d. En bref. ..
France).

l'Inspection du 14 décembre a per­
mis d'examiner l'organisation de
l'ANDRA et de ses sous-traitants pour
la réalisation de la surveillance ra­
diologique. Elle s'appuyait notam­
ment sur le bilan de la surveillance
radiologique de l'année 1998 et sur
l'examen des suites données à l'inci­
dent concernant le tassement loca­
lisé de la couverture détecté le 24
septembre 1999.

Marcoule
(Gard)

~ Centre d'études du CEA

Ensemble du site

LaCommission locale d'information
(cu) s'est réunie le 13 décembre (cf.
En bref... France).

Réacteur Phénix
(filière à neutrons rapides)

Le 2 décembre, le DSIN a approuvé
les règles générales d'exploitation
de la centrale Phénix.

L:inspection du 5 novembre s'est
déroulée dans les locaux de l'usine

AES a Lys-lez-Lannoy. Elleavait pour
objet d'examiner principalement le
procéd é de réparation des soudures
tube/plaque des échangeurs inter­
médiairesneufs destinés à la centrale
Phén ix. En effet ces échangeurs
n'avaient pa s satisfa it au x crit ères
d'étanchéité à l'issue de leur fabri­
cat ion.

t'Inspection du 25 novembre a por­
té sur l'organisation mise en place
en cas d'accident, et plus particuli è­
rement sur le déclenchement de
l'alerte et le gréement des différents
Pc. Un exercice inopiné a été réalisé
à la demande des inspecteurs, au
coursde la première partie de la jour­
née. L'objectif était d'observer les
premières actions entreprises par
l'exploitant, jusqu'à l'alerte de
l'Autorité de sûreté. La deu xième
partie de la journée a été consacr ée
à lavisitedu pc de repli de Paniscoule
et à l'examen des modalités de for­
mation et d'entraînement du per­
sonnel au x situations de crise.

L:inspection du 1er décembre a por­
té sur le réacteur de neutronographie
présent dans l'installation Phénix et
destiné à examiner, lorsde « tirs », les
combustibles irradiésdans le réacteur
à neutrons rapides. Elle a con sisté
pour l'essentiel à vérifier l'application
par l'exploitant du référentiel de sû­
reté du réacteur, tant pour la réali­
sation de tirs que pour la mainte­
nance et les essais périodiques. Une
visitede l'installation a permis de fai­
re un état des lieux à mi-parcours
d'une opération bisannuelle lourde
de maintenance et de requalification
appelée « approche sous-critique »,

L:inspection du 3 décembre avait
pour objectif de faire le point sur le
déroulement des contrôles et plus
particulièrement sur le système d'as­
surance de la qualité mis en place
pour la réalisation des contrôles non
destructifs par ultrasons de la virole
conique de la centrale Phéni x. Une
visite dans l'intercuve du réacteur a
été effectuée pour visualiser notam­
ment les piquages permettant l'accès
à laviroleet la miseen œuvre du por­
teur long du dispositif de contrôle.

L:inspection du 15 décembre a été
presque entièrement consacrée à la
visitedes différents chantiers en cours
relatifs aux travaux de renforcement
au séisme. Desfiches d'écarts ont été
examinées, ainsi que les documents
d'analyse des risques liésau xtravaux.
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~ Usine MELOX de fabrication
de combustibles nucléaire MOX

Par délégation des ministres en char­
ge de l'industrie et de l'env ironne­
ment, ledirecteur de lasûreté des ins­
tallations nucléaires a autorisé par
courrier du 21 décembre la mise en
exploitation du second poste de pres­
sage et d'équipements complémen­
taires de l'atel ier d'assemblage. Ces
misesen exploitation ont donn é lieu
à une mise à jou r des prescriptions
techniques (lettre du 21 décembre).

L:inspection du 23 novembre a por­
té sur l'assurance de la qualité ap­
portée au conditionnement des co­
lisde déchets destinés au centre de
stockage en surface exploité par
l'ANDRA à Soulaines-Dhuys dans
l'Aube. Cette prestation est réalisée
par le CDS de COGEMAlMarcoule.
t'Inspection s'est limitée à la partie
amont du conditionnement, c'est-à­
dire la collecte, le tri et le contrôle
des fûts métalliques que MElOXex­
péd ie au CDS.

L:inspection du 2 décembre a fait
l'objet d'un point sur la situation in­
cendie. Ellea porté notamment sur
l'examen des consignes de sécurité
incendie et sur la maintenance des
appareils et équipeme nts. Une visi­
te d'un sous-traitant de MELOX, ATM
à Pont-Saint-Esprit, a également été
effectuée le 3 décembre.

L'inspection du 7 décembre, à ca­
ractère inopiné, avait pour objectif
le suivi de l'exploitation, au niveau
sûreté, des différents postes des ser­
vices production oxyde (po) et as­
semblage (PA), et surtout la présen­
tation d 'un bilan des essais des
équipements afférents à l'aména­
gement MELOX(équipements com­
plémentaires du bâtiment 500 et
presse NPV), avant l'autorisation de
mise en exploitation du poste NPV
de pastillage en actif.

~ Société pour le
conditionnement des déchets
et effluents industriels
(SOCODEI)

Centre nucléaire de traitement
de Codolet (CENTRACO)

l'Inspection du 29 novembre, à ca­
ractère inopiné, a été consacrée à l'ex­
ploitation et la maintenance de l'ins­
tallation. Un bilan de cette première
année d'exploitation a été fait au dé­
but de la visite tant en fusion qu'en
incinération. Puis l'exploitant a ex­
posé le programme d'exploitation
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prévu pour cette journée, la confi­

guration des installations et les diffi­

cultés d'exploitation rencontrées. Les

inspecteurs ont alors examin é le pro ­

gramme de maintenance et des in­

terventions des quinze derniers jours
et le fonctionnement, en cours d'évo­

lut ion, de la cellule de maintenance

du site . Enfin, avant de se rendre en

salles de commande puis dans le lo­
cal de tri manuel, ils se sont intéres­

sés au positionnement de l'attaché

sûreté qual ité du site et à la gestion

des écarts. Un point final a été mis à
l'inspection par des questions rela­

tives au passage à l'an 2000 et en par­

ticulier aux tests de redémarrage.

L'inspection du 14 décembre avait
pour objectif de vérifier l'organisa­

tion existante pour la pr ise en char­

ge des déchets issusdes producteurs,

et les dispositions de rad ioprotection

mis en place pour l'exploitation des
unités de fusion (F)et d'incinération

(1), la spécificité de l'usine CENTRACO

étant le traitement des déchets fai­

blement actifs par inciné rat io n ou
par fusion (pour les métaux).

~ Etablissement COGEMA

L'inspection du 9 décembre a porté

sur les actions de surveillance menées
par l'ANDRA sur la qualité des colis bi­

tumés, non stockables en surface,

produits par COGEMA sur le site de
Marcoule. Cette inspection, se dé­

roulant dans une INBS, a fait l'objet

d'une visite conjointe avec les services

du Haut Commissaire à l'énergie ato­
mique. L'inspection a permis d'exa­

miner les dispositions de traitement,

de conditionnement et d'entreposa­

ge des colis produits depuis les an­
nées 1960 sur le Centre, d'examiner

le référentiel utilisé par l'ANDRA pour

mener ses actions de surveillance à

Marcoule et de faire le point sur les

contrôles réalisés par l'ANDRA. Cette

inspect ion a été complétée pa r un e
visite de la STEL et de l'EIP (entrepo­

sage intermédiaire polyvalent).

Nogent-sur-Seine
(A ube)

~ Centrale EDF
(2 réacteurs de 1300 MWe)

Ensemble du site

l'inspection du 1er décembre a por­

té sur le respect par l'exploitant des

engagements pris Vls-a -VIS de

l'Autorité de sûreté à la suite d'inci­

dents déclarés ou d'inspections au

cours de l'année 1998 .

L'exploitant a présenté a u cours

d'une réunion technique le 24 no­

vembre au x représentants de la DRI­

RE Champagne-Ardenne et de l'IPSN

les dispositions mises e n œuvre par
le site pour la préparation des per­

sonnels et des installations pour le

passage à l'an 2000 .

Orsay
(Essonne)

~ Accélérateur linéaire d'Orsay

Laboratoire pour l'utilisation

du rayonnement
électromagnétique (LURE)

En réponse à des décisions gouver­
nementales, les activités du labora­

toire ont été ralenties sans que ce la
ait d'incidence su r la sûreté.

Paluel
(Seine-Mariti me)

~ Centrale EDF

(4 réacteurs de 1300 Mwe)

Ensemble du site

LaCommission locale d'information

(CLI) s'est réunie le 23 novembre

(d. En bref... France).

L'inspection du 7 décembre avait
pour objet de s'assurer de la ma îtri ­

se du traitement des défauts mis en
évidence lors de contrôles non des­

tructifs réalisés sur les différents cir­
cuits de la centrale. Pour ce faire, les

inspecteurs ont examiné les disposi­

tions spécifiques mises en place par
l'exploitant au niveau:

- de l'organisation des services du

CNPE ;

- des interfaces avec les prestataires

en cascade;

- de l'application des règles de suivi
et d'entretien des matériels impor­

tants pour la sûreté (RSEM).
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L'inspection du 8 décembre a por­

té sur la déclinaison du plan d'actions

d'EDF en vue du passage à l'an 2000 .

Cesdispositions sont de trois natures:

- d ispositions correctives: elles vi­
sent, à partir d'une analyse exhaus­

tive de tous les systèmes informa­

t iques participant à la sûreté et à la
disponibilité, à identifier les dys­

fonctionnements potentiels et leurs
conséquences et à réaliser les cor­

rections nécessaires ;

- dispositions préventives et défen­

sives : elles complètent les premières

par des dispositions permettant de

renforcer la sûreté du réacteur (pha­
se préventive) et de renforcer l'or­

ganisation de crise (phase défensi­

ve) pour le passage à l'an 2000.

Lavisite a permis de s'assurer du res­

pect de ces exigences sur le CNPE de

Paluel.

Réacteur 4

Un incident est survenu le 31 dé­

cembre : alors que le réacteur était

en puissance, le tableau électr ique as­
surant l'alimentation d'une unité lo­

gique de sauvegarde (ULS) a été per­

du. Cette défaillance aurait dû

entraîner, au t itre des spécifications
techniques d'exploitation (STE), un ar­

rêt normal du réacteur dans un délai
d'une heure. Cette conduite n'a pas

été strictement respectée par l'e x­

ploitant.

LesULS font partie du système de pro­

tection du réacteur. Ellesdéclenchent

l'arrêt automatique du réacteur en
cas d' incident ou d'accident. Chaque

réacteur est équipé de deux ULS re­

liées chacune à deux alimentations

électriques indépendantes.

Le 31 décembre, la défaillance de

l'alimentation électr ique de l'ULS
(5 h 31) entraîne l'apparition de plu­

sieurs alarmes que l'exploitant s'at­

tache à corriger. A 6 h 15, l'exploi­

tant identifie encore une alarme à
tra iter, ce qui, au titre des STE, l'obli ­

ge à arrêter le réacteur sous une heu­

re . L'arrêt ayant débuté à 7 h 15 au
lieu de 6 h 31, le dépassement de ce
délai constitue un non-respect des

STE. Le manque d'alimentation élec­

trique ayant été réparé dès 7 h 53, le

réacteur est remonté en puissance.

En raison du non-respect des spéci­

fications techniques d'exploitation,

cet incident a été classé au niveau
1 de l'échelle INES.
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Penly
(Seine-Maritime)

» Centrale EDF

(2 réacteurs de 1300 Mwe)

Ensemble du site

LaCommission locale d'information
(CLI) s'est réunie le 23 novembre

(cf. En bref... France) .

Lors de la visite de surveillance du

5 novembre consacrée aux « agres­

sions externes ", les inspecteurs ont
analysé les dispositions mises en pIa­

ce sur le site afin de se prémunir

contre les agressions suivantes :
- les grands froids;

- l'arrivée massive de groseilles de

mer et d'algues;

- les vents violents et la foudre;

- les séismes;

- le trafic aérien;

-les inondations.

Les inspecteurs se sont également

rendus sur le terrain pour vérifier :

- la réalisation de la protection
contre la foudre du bâtiment de trai­

tement des effluents (BTE) ;

-la protection contre le gel de cer­

tains capteurs;

- la qualification au séisme des

bâches de stockage de fioul d'un

groupe électrogène de sauvegarde.

L'inspection du 16 novembre a été
consacrée aux installations classées

pour la protection de l'environne­

ment (ICPE). Les inspecteurs se sont

assurés de la bonne application de
la réglementation relative à ce type

d'installations et notamment au stoc­

kage de produits toxiques et de

sources radioactives.
Lors de cette inspection, les installa­

tions suivantes ont été visitées:

- station de déminéralisation de

l'eau;

- local de stockage des sources ra­

dioactives ;
-laboratoire de préparation de ré­

actifs utilisés sur la partie non nu­

cléaire de l'installation;

- dispositif de dépotage du fioul dé­

dié à la turbine à combustion du site.

L'inspection du 17 novembre avait

pour objet d'examiner la conduite
en puissance des installations de

Penly, sous différents aspects : tech­
niques, organisationnels (procédures)

et humains (formations). Pour ce fai­

re, les inspecteurs ont examiné les

points suivants:

- l'organisation de la conduite;

- le respect des RGE ;

- l'application de procédures ;

- la formation et l'habilitation des

agents de conduite.

Afin d'étayer cet examen, ils se sont

rendus en fin de matinée en salle de
commande du réacteur 1 et ont ob­

servé la relève des équipes.

L'inspection du 25 novembre a été
consacrée au passage à l'an 2000 . A

cette occasion, les inspecteurs se sont

assurés de:

-la bonne intégration des actions cor­

rectives pour le passage à l'an 2000 ;

- la suffisance des dispositions pré­

ventives en termes d'organisation et
d'exploitation;

-l'adéquation de l'organisation d'as ­

treinte sur site pour le passage à l'an

2000.

Réacteurs 1 et 2

Un incident est survenu le 8 dé­

cembre : alors que le réacteur 1 était
en fonctionnement et que le réacteur

2 était en cours de redémarrage après
arrêt pour rechargement, l'exploi­

tant a constaté que les essais pério­

diques de l'ébulliomètre n'avaient

pas été réalisés dans les délais impo­
sés par le programme d'essais.

L'ébulliomètre mesure le niveau
d'eau dans la cuve, ainsi que l'écart

entre la température de l'eau de la

cuve et la température d'ébullition

à la pression correspondante. Ilper­

met en situation accidentelle de sur­
veiller toute évolution de ces para­

mètres qui pourrait entraîner le
dénoyage du cœur et donc son

échauffement. Afin d'en vérifier le
bon fonctionnement, l'exploitant

procède à des essais mensuels et heb­

domadaires de ce matériel.

Le 8 décembre, après une modifica­

tion de l'ébull iomètre réalisée pen­
dant l'arrêt du réacteur 2, l'exploitant

a adapté la procédure d'exécution de

l'essai mensuel. A cette occasion, il a

découvert que, depuis le mois d'oc­
tobre 1997, il n'avait réalisé cet essai

mensuel sur aucun des deux réacteurs .

Cet incident n'a pas eu de consé­

quences sur l'environnement ni sur

la santé des travailleurs ou du public.

Néanmoins, cet incident, significatif

d'une lacune importante dans le pro­
cessus d'assurance qualité, a été clas­

sé au niveau 1 de l'échelle interna­

tionale des événements nucléaires
(INES) .
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Réacteur 2

L'inspection inopinée du 10 no­

vembre a permis de contrôler les ac­

tions de confinement et de radio­

protection sur les chantiers en cours
(arrêt pour rechargement du réacteur

2), en particulier sur le chantier de

remplacement des tronçons RRA.

Phénix
(voir Marcoule)

Romans-sur-Isère
(Drôme)

» Ensemble du site

La Commission locale d'environne­

ment (CLE) s'est réunie le 3 décembre

(cf. En bref... France).

»Usine FBFC

(usine de fabrication

de combustibles nucléaires)

Le5 novembre, le directeur de la sû­

reté des installations nucléaires a au­

torisé l'exploitant à remplacer les

ponts roulants utilisés pour la ma­

nutent ion des assemblages com­
bustibles nucléaires destinés aux ré­

acteurs à eau sous pression (INB 98).

Le but de cette modification est de

porter à 10 tonnes la capacité de le­

vage de chacun des ponts pour la
manipulation des nouveaux conte­

neurs de transport (FCC) .

Le3 décembre, le directeur de la sû­

reté des installations nucléaires a au­

torisé l'exploitant à procéder à des

modifications au niveau de l'atelier

AX2 destiné au traitement des dé­

chets et des produits incinérables
produits sur l'établissement.

L'inspection du 17 novembre s'ins­

crit dans un ensemble de visites de
surveillance enclenché, en France,

comme suite à l'accident de criticité

survenu le 30 septembre 1999 à l'usi­

ne de Tokai-Mura au Japon. Contrai­
rement à l'usine japonaise, et qu'il

s'agisse de fabrications d'assemblages

destinés aux réacteurs électronu­

c1éaires (enrichissement limité à 5 %)
ou aux réacteurs de recherche (enri­

chissement pouvant atteindre 93 %),

celles de Romans n'utilisent pas de

procédé de fabrication par voie hu­
mide (solutions de nitrate d'urany-

--,
:



Activités novembre-décembre 99

le), mais un procédé par voie sèche
(conversion des cristaux d'hexafluo­
rure d'uranium en poudre d'oxyde
d'uranium, puis en pastilles, via une
étape gazeuse, ou bien travail sur
l'uranium métallique). Néanmoins,
pour le recyclage des rebuts de fa­
brications, deux ateliers distinctsmet­
tent en œuvre la voie humide. Ces
ateliers ont principalement retenu
l'attention des inspecteurs, notam­
ment sous l'angle de la formation des
opérateurs et du facteur humain.

L'inspection du 2 décembre était
consacrée à la qualité de la fabrica ­
tion des assemblages combustibles
AFA 3Gà base d'uranium de retrai­
tement en vue d'une éventuelle au­
torisation d'irrad iation générique.
Les incidents de fabrication et de
contrôle de l'ensemble des fabrica­
t ions ont été passés en revue .

L'inspection du 15 décembre était
consacrée au fonctionnement de la
station de traitement des effluents
liquides uranifères du site, installa ­
tion baptisée Neptune. Laréalisation
de cet équipement constituait un en­
gagement de la société prisà l'occa­
sion de la procédure administrative,
avec enquête publique (cf. Contrôle
n° 122), mise en œuvre pour le re­
nouvellement des autorisations de
rejet des effluents. Les inspecteurs
ont examiné les bilans établis après
plus d'un an de fonctionnement en
régime d'exploitation.

Saclay
(Essonne)

>- Centre d'études du CEA

Ensemble du site

LaCommission locale d'information
s'est réunie le 14 décembre (cf. En
bref ... France).

Réacteur Isis et Osiris

L'objet de l'inspection du 21 dé­
cembre était d'examiner la manière
dont l'exploitant assure la ma inte­
nance et le suivi des matériels et du
référentiel documentaire de son ins­
tallation.
Dans ce cadre, les inspecteurs ont
consulté plusieurs notes d'organisa­
tion et plusieurs procédures d'en­
tretien, puis ont demandé à l'ex­
ploitant de présenter les opérations
de surveillance réalisées sur des équi­
pements particuliers.

Une part importante de la visite a
également été consacrée à l'examen
du respect des engagements pris par
l'exploitant à la suite d' inspections
ou d'incidents passés.

Laboratoire d'essais
sur combustibles irradiés (LECI)

L'inspection du 6 décembre a été
l'occasion d'un cont rô le des condi­
tions d'exécution du chantier de
construction de l'extension du LECI.
L'exploitant a expliqué comment il
effectue l'inventaire complémentai­
re des matières nucléaires prescrit à
la suite de la découverte fortuite de
crayons de combustible.

Laboratoire de haute activité
(LHA)

Lors de l'inspection du 30 no­
vembre, réalisée de manière inopi­
née, il a ét é vérifié que les engage­
ments pris par l'exploitant à la suite
de l'inspection précédente avaient
été mis en œuvre, en particulier au
niveau des opérations de « ména­
ge », de la consignation des locaux
assainiset de latraçabilité des actions
de contrôle effectuées par l'exploi­
tant, au titre de l'arrêté qualité, lors
des travaux d'assainissement.

Installation de CIS Bio
International

L'inspection du 25 novembre s'est
articulée sur l'examen des incidents
récents, de leur analyse et de l'ex­
périence qui peut en être tirée. Le
facteur humain qui semble sous -ja­
cent à ces incidents a été étudié.
Lessuites données à la récente visi­
te sur le thème de l'incendie ont été
examinées.

Un incident est survenu le 5 no­
vembre. CI5 Bioest une usine de pro­
duction de radioéléments destinés
principalement à l'usage médical.

Certains des radioéléments sont fa­
briqués dans des enceintes actives .
Les règles générales d'exploitation
(RGE) imposent d'équiper les réseaux
d'extraction de telles enceintes de
filtres dits mixtes,c'est-à-dire à la fois
« très haute efficacité » (THE) et
« charbon actif » (CA), afin de mini­
miser les rejets.

L'exploitant a rencontré des difficul­
tés d'approvisionnement en filtres
mixtes neufs. Afin de disposer des
filtres mixtes indispensables aux opé ­
rations de production de radioélé­
ments, ila estimé qu'un simple filtre
THE suffisait lorsque aucune pro-
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duction n'avait lieu dans les en ­
ceintes. Ceciest cont raire aux RGE de
l'installation.

De plus une production de plomb
201 a été démarrée, vendredi 5 no­
vembre, en dehors des périodes ha­
bituelles de production de ce radio­
élément, dans une enceinte munie
d'un simple filtre THE au lieu d'un
filtre mixte. Lors de cette opération,
un rejet inhabitue l de 0,8 mégabec­
querel a été détecté au tableau de
contrôle des rayonnements (TCR) de
l'installation.

Lafiltration des réseaux d'extraction
a été remise en conformité avec les
RGE, c'est-à-dire munie de filtres
mixtes, dès la fin de cette première
production.

La dose équ ivalente pour une per­
sonne du public exposée dans les
conditions les plus défavorables est
inférieure au millionième de la do ­
se annuelle maximale admissible
pour le public. Ce rejet n'a donc eu
aucun impact sanitaire.

En raison du non -respect des règles
générales d'exploitation, cet incident
a été classé au niveau 1 de l'échel­
le INES.

Atelier de réalisation
d'assemblages combustibles
(ARAC)

La D51N a prononcé, par courrier du
27 décembre, le déclassement de cet­
te installation assainie, qui a été
rayée de la liste des installations nu­
cléaires de base .

Zone de gestion des déchets
radioactifs solides

L'inspection du 16 novembre avait
pour objet de vérifier que l'e xploi­
tant prend toutes les dispositions né­
cessaires pour assurer la qualité des
colis de déchets qu'il produit vis-à­
vis des exigences liées à la sûreté du
Centre de l'Aube de l'ANDRA.

Saint-Alban
(Isère)

>- Centrale EDF
(2 réacteurs de 1300 Mwe)

Ensemble du site

LaCommission locale d'information
(CLI) s'est réunie 15 décembre (cf. En
bref... France).



L'inspection du 4 novembre avait
pour but de s'assurer de la bonne ap­
plication de la DI 55 sur le t raitement
des écarts. Ont été examinées l'or­
ganisation du site sur ce thème ain­
sique la prise en compte de cette or­
ganisation par différents services.

L'inspection du 22 décembre avait
pour but de s'assurer de la bonne ap­
plication de l'arrêté qualité par le
service sûreté qua lité du site. Lesin­
vestigations ont plus particulière ­
ment porté sur le contrôle que doit
exercer ce service sur l'ensemble des
activités du CNPE, en application de
l'article9 de l'arrêté du 10 août 1984.

Réacteur 2

Le but de l'inspection du 8 dé ­
cembre était de vérifier que les dis­
positions prises par l'exploitant en
matière de confinement de l'îlot nu­
cléaire sont conformes à la doctr ine
et aux exigences réglementaires en
vigueur. Lesengagements pris à la
suite de l'inspection de 1997 sur le
même thème ont été examinés par
les inspecteurs. Les inspecteurs ont
également procédé à des mesures
de température et de débit d'air de
ventilation sur l'installation.

Lors de l'inspect ion du 16 décembre
les opérations d'explo itation et de
maintenance du système de protec­
tion intégré numér ique (SPIN), qui gè­
re lesautomatismes de sûreté, ont été
contrôlés par l'examen de la tra çabi­
litédes résultats et par une inspection
de détail des matériels et des organes
de contrôle en salle de commande.

Saint-Laurent-des-Eaux
(Loir-et-Cher)

~ Centrale EDF

(2 réacteurs de 900 Mwe)

Ensemble du site

Unexercice de crise nucléaire a eu
lieu le 9 décembre (cf . En bref.. .
France).

Centrale A (filière uranium
naturel·graphite-gaz)

Lors de l'inspection du 5 novembre,
lesmoyens de lutte contre l'incendie
et leur gestion ont été examinés.

Une visite des locaux et un exercice
ont été réalisés.

Au cours de l'inspection du 7 dé­
cembre, l'e xploitant a tout d'abord
présenté son organisation en rna­
tière de gestion des déchets et en
particulier les exigences qu'il impo­
se à ses prestataires intervenant sur
les chantiers de démantèlement.
L'application pratique de ces moda­
lités a été vérifiée au cours d'une vi­
site sur le terrain.

Les condit ions d'entreposage des dé­
chets ont également été examinées .

Centrale B

L'inspection du 18 novembre avait
pour objet de faire le point sur les
actions menées par le site en vue du
passage à l'an 2000, à un peu plus
d'un mois de l'échéance. Lesactions
correctives,préventives et défensives
menées par l'exploitant sur les dif­
férentes applications concernées ont
été abordées.

Réacteur B1

Un incident est su rvenu le 4 no ­
vembre : à l'occasion d'un arrêt for ­
tuit pour réparation d'une sonde de
température sur le circuit primaire,
l'exploitant a découvert l'absence
d'un morceau de t ige filetée corres­
pondant à la rupture d'une des
quatre tiges qui assurent l'ancrage
de la platine d'une des quatre bé­
quilles de supportage du générateur
de vapeur n° 2.

Lesupport vertical d'un générateur
de vapeur est constitué de quat re bé­
qu illesarticulées. Lapartie supérieu­
re de la béquille est fixéesur lespattes
du fond du générateur de vapeur et
la partie inférieure, composée d'une
chape mâle à socle carré, est fixée à

un des planchers du génie civilpar
quatre tirants traversants et précon­
traints. Cedispositifa pour but de re­
prendre les efforts vert icaux et hori­
zontaux qui pourraient être générés
lors d'un séisme et de protéger ainsi
les générateurs de vapeur et les
tuyauteries primaires et secondaires.

A la suite de la découverte de pièces
lorsde la tournée propreté effectuée
avant le redémarrage du réacteur,
après l'arrêt annuel pour recharge­
ment, en juin 1999, l'exploitant a ob­
servé les platines d'ancrage des gé­
nérateurs au plancher du génie civil
lorsde l'arrêt fortuit du 4 novembre
et a misen évidence un ancrage dé­
faillant.
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L'exploitant a engagé, avec le sou ­
t ien des services centraux et des
concepteurs, les analyses et études
pour connaître les causes de cette
anomalie et mettre en place des pro­
cédures de remise en état déf initive.

Enraison de la dégradation d'un ma­
tériel mettant en cause lesexigences
de tenue au séisme figurant dans le
rapport de sûreté et dans l'attente
des résultats des expertises, cet inci­
dent a été classé provisoirement au
niveau 1 de l'échelle INES.

Soulaines-Dhuys
(Aube)

~ Centre de stockage de l'Aube
(ANDRA)

LaCommission locale d'information
s'est réunie le 2 décembre (cf . En
bref.. . France).

Tricastin/Pierrelatte
(Drôme)

Ensemble du site

La Commission locale d' information
sur le grands équipements énergé­
tiques du Tricastin(CIGEEl) s'est réunie
le 17 décembre (cf. Enbref... France).

~ Centrale EDF

(4 réacteurs de 900 Mwe)

Ensemble du site

L'inspection du 15 décembre éta it
consacrée au système d'alimentation
de secours des générateurs de va­
peur des réacteurs; elle a porté sur
la maintenance des matériels ainsi
que sur leur exploitation.

Réacteur 4

L'inspection de 4 novembre avait
pour thème l'intégrité de la deuxiè ­
me barrière. Elle a été exclusivement
axée sur le suivi des fuites pr ima i­
re/secondaire. Après un examen des
procédures de conduite, les inspec­
teurs ont visité la salle de comman­
de du réacteur 4 et les locaux élec­
tr iques associés.
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> Usine de préparation
d'hexafluorure d'uranium
(Comurhex)

L'inspection d u 9 décembre avait

pour t hème la maît rise des risques

de cr iticité. Elle f aisa it partie du

contingent de visites décidées par

l'Autorité de sûreté à la suite de l'ac­

cident de Tokai-Mura du 30 sep­

tembre dernier.

Les inspecteurs ont vérifié la bonne

prise en compte de ces questions

dans l'organisation miseen place par

l'exploitant pour le fonctionnement

et les modifications éventuelles de

l'installation. Ils se sont rendus dans

lesateliers récemment modifiés, pour

lesquels des mesures liées à la maî­

trise du risque de criticité étaient re­

quises, pour véri fier in situ la bonne

appl ication de ces mesu res.

> Usine de séparation
des isotopes de l'uranium
(Eurodif)

Le d irecteur de la sûreté des inst al­

lat ions nucléa ires a autorisé le 8 no ­

vembre le nettoyage chi mique in ­

terne et la réparation deséchangeurs

EC/UF6 de la file nord de l'usine 130 :
opération NOE.

L'inspection du 4 novembre a ét é

consacrée à la conduite de l'usine de

diffusion ga zeuse en exploitat ion

normale, particulièrement lo rs des

changements de régime de fonc­

tionnement, et en exploitation dé­

gradée. L'ensemble des actions me­

nées su r les syst èmes informatisés

ayant une inci dence sur la sûreté

pour le passag e à l 'an 2000 a été

examiné.

Une visite des sallesde condu ite cen­

trale, de repli et électrique a été ef­

fectuée.

L'inspectiondu 23 novembre a por­

t é sur le bâtiment « réception -expé ­

dition-contrôle » (REC) de l'usine et

sur lesparcsd'entreposage de l'hexa­

fluorure d'uranium (UF6) .

Lesinspecteurs sesont rendus au REC

pour exam iner les opérat ions en

cours d'exécution et les documents

d'exploitation associés.Deux des six

lignes de t ransfert d'HF6 ét aient en

service .

De plus, les inspecteursont exam iné

les fiches de traitement des écarts

imputés à la sûreté/sécurité et la par­

tie du parc appelée « parc hôpital »

con tenant le jour de la visite 17
conteneurs pré senta nt des anoma­

lies. Un capot expérimental de pro­

tection du robinet d'un conteneur a

ét é présenté par l'explo itant.

L'inspection du 8 décembre a por­

té sur la maîtrise du risque de critici­

té . Une attention particulière a été

portée aux missions de l'i ngéni eur

criticien, à la formation des person­

nels de l'installa t ion aux risqu es de

criticité, à la sûreté-criticité des uni­

tés de soutirage de produit riche et

d'extraction-remplissagede l'annexe

U et au suivi des modifications de

l'i nstallatio n ayant un incidence sur

la prévention des risquesde critici té .

La gestion des conteneurs d'hexa­

fluorure d'uranium (système PIAREC)

a été examinée dans l'atelier de ré­

cept ion - expédition - contrôle (REC).

> Usine FBFC de Pierrelatte
(usine de fabrication
de combustibles nucléaires)

La ClINS, réunie le 10 décembre pour

examiner le projet de décret de mi­

se à l'arrêt définitif de l'installa t ion,

a émis un av is f avorab le au projet

présenté.

L'inspectiondu 25 novembre a por­

té, d'une part sur le chantier de dé­

mantèlement de l'atelier mécanique,

d 'autre part sur le maintien de la

fonction ventilation (confinement

dynamique), l'u ne des de rnières

f oncti on s de sûreté appelées à dis­

paraît re lo rs du futur démantèle ­

ment de l'usine. Les conditions de

passageà l'an 2000 de cette fonction

ont ét é abordées.

L'inspectiondu 1er décembre a por­

té sur la qua lité de fabrication des

grilles d'as semblages combust ibles

précurseur s A lliance dont quatre

exemplairesont été cha rgésdans la

cuve d'un des réacteursdu centre nu­

cléaire de production d'électricité

(CNPE) qU'EDF exploite à Paluel. La

qualification des proc édés de fabri­

cat ion et lesapprovisionnements de

pièceset matériels ont fa it l'objet de

remarquesde la part des inspecteurs.

18

> Etablissement COGEMA

de Pierrelatte

Atelier TUS - Usine W
(transformation du nitrate
d'uranyle - défluoration
de l'uranium naturel appauvri)

L'inspection inopinée effectuée le

10 novembre a permis de vér ifier les

conditions du déclenchement de la

sirène nationale d'alerte en casd'ac­

cident à caractère chimique surve ­

nant sur le site nucléaire du Tricastin.

Lesinspecteursont aussivér if ié la dis­

ponibilité des moyens de t élécom­

munications qui seraient utilisées en

cas de crise, ainsi que les conditions

d' intervention sur un chantier de

maintenance de l'usine W.

Installation SOCATRI
(assainissement
et récupération de l'uranium)

Par délégation des ministres charg és

de l'environnement et de l' industrie,

le directeur de la sûreté des inst alla­

tions nucléaires a autorisé par cour­

rier du 7 décembre la mise en servi­

ce déf initive de l'installat ion. A cette

occasion, une mise à jour des pres­

criptions techniques applicables a été

notifiée.

Veurey-Voroize
(Isère)

> Société industrielle
de combustible nucléaire (SICN)

Le 21 décembre, le directeur de la sû­

ret é des installations nucléairesa au­
torisé la campagne de f abricat ion

de crayons expérimentaux contenant

de l'oxyde d'uranium enrichi à moins

de5 %.

L'inspection du 26 octobre a porté

sur les engagements de l'explo itant

concernant le PUJ, notamment ceux

acceptésà la réunion du 2 juillet 1998

consacrée au projet de refonte des

documents de sûreté et ceux qui font

suite à la vi site de surveillance du

5 ju in 1998. Un volet a été consacré

au x effluents liqui des po ur traiter

des modalit ésde compt abilit é et de

surveillance du rejet uranifère .
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Réunions techniques et inspections hors installations nucléaires

Le 2 novembre, le BCCN a suivi, dans les locaux de Framatome à Chalon-sur-Saône, la qualification d'un procédé de

perçage de la paroi d'un tube de générateur de vapeur. Cette opération réalisée à partir de l'intérieur du tube a été

conduite avec succès. Cette qualification entre dans le cadre de la prévention de l'effet chaudière sur les tubes bou­

chés,effet qui pourrait endommager les bouchons.

Le 5 novembre, une réunion technique avec Framatome et EDF a porté sur le développement d'une méthode d'ana­

lyse mécanique simplifiée des gros composants . La réunion a été l'occasion d'examiner la cohérence de cette métho­

de aveccellesutiliséesdans le RSE-M (règles de surveillance en exploitation desmatériels mécaniques desîlots nucléaires

REP).

Le 5 novembre, une inspection a été effectuée chez ABB Alstom Power Combustion pour vérifier les conditions de

réparation des échangeurs intermédiaires neufs destinés à la centrale Phénix.

LeComité local d'information et de suivi (CLIS) du laboratoire souterrain de Bure pour l'étude de l'enfouissement des
déchets rad ioactifs à de haute activité à vie longue a été installé le 15 novembre par Christian Pierret, secrétaire d'Etat

à l'industrie. CeCLIS comprend entre autres des représentants des élus, des administrations de l'Etat, des associations

de protection de l'environnement; il doit jouer un rôle de suivi de l'installation et d'information du public. Son pré­

sident, M . Cadot, préfet de la Meuse, a lancé un groupe de travail pour la rédaction d'un règlement intérieur.

Le 17 novembre, le BCCN a procédé à une visite technique chez Stahlwerk GmbH à Bous en Allemagne, pour véri­
fier les conditions de fabrication et de contrôle de lingots destinés au forgeage d'éléments de tuyauterie vapeur de

remplacement utilisés lors des remplacements de générateurs de vapeur.

Le 18 novembre, des inspecteurs de la DSIN et du BCCN ont procédé à une inspection sur les modalités de gestion du

retour d'expérience au sein de la division production nucléaire d'EDF. Cette visite faisait suite à la découverte d'un
clapet d'isolement enceinte retrouvé bloqué sur le site de Golfech et à celle d'un clapet EAS (circuit d'aspersion de

l'enceinte) de technologie différente retrouvé bloqué en position ouverte sur le site du Tricastin. Cette inspection était

organisée dans les locaux de la société Alstom Velan à Lyon, fabricant des deux clapets. Lors de cette visite, des

dysfonctionnements et des retards ont été mis en évidence dans l'analyse et le traitement de cesdeux événements
par lesservicescentraux d'EDF, et notamment dans la façon dont les informations avaient été répercutées aux autres

CNPE.

Le 22 novembre, s'est tenue chez AlEA une présentation d'un dossier générique d'intervention sur la réalisation de

bouchons de glace dans des tuyauteries du circuit d'instrumentation de la cuve des réacteurs REP permettant la réali­
sation d'interventions sansvidange complète des circuits lors des arrêts de tranche.

Les22 et 23 novembre, le BCCN a effectué une visite technique chez Special Metals à Huntington aux Etats Unis afin

de vérifier la conformité de la fabrication des plaques de partition des générateurs de vapeur à la réglementation

française. Lesconstats réalisés par les inspecteurs montrent une apparente difficulté de ce fournisseur à intégrer les
exigences générales ou particulières prescrites par Framatome. Toutefois, il faut noter que les standards américains

couramment utilisés par Special Metals sont déjà de haute qual ité .

Le 23 novembre, EDF/UlO a présenté lors d'une réunion technique le retour d'expérience des opérations de
remplacement de couvercles de cuve et de mécanismes de commande de grappes réalisés en 1999. Lesproblèmes

identifiés par le BCCN feront l'objet d'améliorations misesen œuvre sur site dès 2000.

Le 1er décembre, une visite de surveillance a été réalisée au groupe des laboratoires d'EDF. Cette visite était desti­
née à s'assurer que l'exploitant avait respecté sesengagements mettant en place une démarche rigoureuse dans le

traitement des images radiographiques particulières (IRP).

Le6 décembre, s'est tenue une réunion technique à l'Institut de soudure concernant la présentation du résultat des

études engagées par EDF pour apprécier l'impact de la réal isation de bouchons de glace sur les matériels en acier

inoxydable.

Le9 décembre, une visite de surveillance a été réaliséeau groupe des laboratoires d'EDF. L'objectif de cette inspection

était d'examiner le processusde qualification des prestataires de contrôles non destructifs et d'en vérifier la gestion.

Le 9 décembre, dans le cadre de l'instruction des dossiers génériques, EDF/UlO a présenté au BCCN le bilan des inter­

ventions de changement de cannes chauffantes de pressuriseur. En 1999, deux réacteurs ont été concernés par cette

opération: le réacteur 3 du Bugey et le réacteur 1 de Flamanville. Le procédé d'intervention, où l'automatisation a
été fortement privilégiée, est aujourd'hui bien maîtrisé . Pour l'année 2000, trois sites sont potentiellement retenus

pour une telle intervention.
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Le transport
des m tiè es radio ctives

Au cours des mois de novembre et décembre, 1 événement a été classé au niveau 1 de l'échelle
internationale des événements nucléaires INES. Cet événement a fait l'objet d'une information
dans le magazine télématique (3614 MAGNUC) et est repris ci-après. Les événements classés au
niveau 0 de l'échelle INES ne sont pas systématiquement rendus publics par l'Autorité de sûreté.
Quelques-uns sont néanmoins signalés: il s'agit d'événements qui, bien que peu importants en
eux-mêmes, sont, soit porteurs d'enseignements en termes de sûreté, soit susceptibles d'intéres­
ser le public et les médias.
Parailleurs, 11 inspections ont été effectuées sur les transports de matières radioactives.

Par délégation du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et de la ministre de
l'aménagement du territoire et de l'environnement, le directeur de la sûreté des installations
nucléaires a délivré les certificats suivants:

Requérant
Cote du Type du Date du Référence

Nature du transport
certificat certificat certificat du certificat

Transnuc1éaire F/636/B (U) Validation 02/11/99 080/99 Assemblages irradiés HIFAR
F-85 a de type Mark IV

BNFL F/5751X Arrangement 16/11/99 081199 Oxyde d'uranium
spécial

ATEA F/334/B (U) Prorogation 082/99 Plaques d'uranium enrichi à 93 %
F-85 Bb irradiées

Transnuc1éaire F/369/B (M) Agrément 09/12/99 083/99 Assemblages combustibles irradiés
F-85 Aa REP17 x17

NCS F/6041X Arrangement 20112199 085/99 - Combustibles irradiés
spécial - Crayons combustibles irradiés

et matières irradiées non fissiles

Transnuc1éaire F/007/B (U) Prorogation 20/12/99 086/99 Eléments MTR cylindriques ou
FHh à plaques à base d'alliage

uranium-aluminium

Transnuc1éaire F/369/B (M) Extension 20/12199 087/99 Assemblages combustibles
F-85 Ab REP 17x 17 irradiés

Transnuc1éaire F/343/B (U) Extension 24/12/99 088/99 Fûts de déchets solides contaminés
F-85Ae par des émetteurs alpha

Transnuc1éaire F/362/B (U) Agrément 24/12/99 089/99 Assemblages combustibles irradiés
F-85Aa de type REP 15x 15

Transnuc1éaire F/367/B (U) Agrément 24/12199 090/99 Assemblages combustibles irradiés
F-85 Aa de type REP 17x 17

Framatome F/5761X Arrangement 24/12199 091199 Assemblages combustibles neufs
spécial de type REP 15 x 15

Transnuc1éaire F/5791X Arrangement 29/12199 092/99 Assemblages combustibles irradiés
spécial

Transnuc1éaire F1270/B (U) Extension 30112/99 093/99 Assemblages combustibles irradiés
F-85 Hn de type REP ou REB

CIS Bio F/4511X Arrangement 31/12/99 094/99 IrradiateurOter contenant
International spécial 30sources de cobalt 60
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- Lesinspections

Belleville (Cher) - Centrale EDF

L'inspection inopinée du 2 novembre por­
tait sur le thème {{ transports ». Des opéra­
tions d'expédition de combustible irradié
devaient être en cours le jour de la visite,
mais des mouvements sociaux du personnel
de la branche combustible de la centrale ont
contribué à sa déprogrammation. La visite
siest donc orientée sur:

- les actions en cours et les conditions de
déprogrammation de cette expédition;

-les actions entreprises par le site vis-à-vis
d'écarts déclarés au niveau national;

-les modifications apportées depuis les
visites effectuées en 1998 à la suite des évé­
nements concernant la contaminations des
emballages de transport de combustible usé.

Bollène (Vaucluse)- Base chaude opération­
nelle du Tricastin (BCOT)

L'inspection du 1er décembre était consa­
crée à la sûreté destransports de matières ou
d'objets radioactifSI en particulier au départ
de l'installation. Elle a porté sur l'examen de
l'organisation et des procédures mises en
œuvre à cet effet. Une expédition d'outillaqe
à destination de la centrale EDF de Belleville,
programmée le jour de la visite. a été contrô­
lée par les inspecteurs.

Cruas (Ardèche) - Centrale EDF

L'inspection du 16 novembre avait pour
objet de s'assurer que l'exploitant respectait
la réglementation et les diverses prescrip­
tions relatives à l'expédltion de matières
radioactives ou de matériels contaminés. à
l'exclusion du combustible irradié.

Dampierre-en-Burly (Loiret) - Centrale EDF

La visite de surveillance du 17 novembre
était consacrée à la réception d'un transport
de combustible neuf. Par ailleurs les inspec­
teurs ont procédé à l'examen des actions
mises en œuvre sur le site après la déclaration
d'écarts et d'incidents de transport. Enfin la
visite a été l'occasion d'évaluer les actions
correctives apportées à la suite des inspec­
tions de 1998 qui portaient sur la contamina­
tion des emballages de transport.
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Givors (Rhône) - Société Labo-Services

L'inspection du 21 décembre a été décidée
après la détection de substances radioactives
par la société Stocamine (Wittelsheim - Haut­
Rhin) dans un fût renfermant des déchets
industriels banals en provenance de la socié­
té Labo-Services. Elle a été réalisée conjointe­
ment par l'inspecteur des installations clas­
sées pour la protection de l'environnement
contrôlant régulièrement la société Labo­
Services et par un inspecteur des installations
nucléaires de base en charge du contrôle du
transport des matières radioactives. Cette
inspection a porté sur l'examen des procé­
dures misesen place par l'exploitant, particu­
lièrement celles relatives au contrôle d'ab­
sencede radioactivité des déchets industriels
banals arrivant sur le centre de tri de la socié­
té Labo-Services. puis les inspecteurs ont visi­
té ce centre de tri.

Montélimar (Drôme) - Société Nuclear
Cargo Service (NeS)

L'inspection du 16 novembre a porté sur
l'orqanisation mise en place par le commis­
sionnaire de transport Nuclear Cargo Service
pour respecter les exigences réglementaires
propres au transport de marchandises radio­
actives. Les inspecteurs ont en particulier exa­
miné les liens contractuels entre Nes et ses
sous-traitants.

Penly (Seine-Maritime) - Centrale EDF

L'inspection inopinée du 16 décembre a
permis d'examiner la mise en œuvre du plan
d'actions d/EDF pour faire suite aux contami­
nations détectées lors des transports de com­
bustibles irradiés. Elle a été réalisée lors de la
préparation de la cinquième expédition de
combustible irradié de Penly.

Satolas (Rhône)

La visite inopinée du 9 décembre était
consacrée au contrôle d'un transport aérien
de matières fissiles commissionné par la
société Transnucléaire. Cette inspection a eu
lieu à l'aéroport de Lyon-Satolas lors des opé­
rations de déchargement. Elle était menée
en liaison avec les services de la Direction
générale de l'aviation civile. L'inspection a
porté sur le respect des prescriptions relatives
aux colis, à leur arrirnaqe, aux distances de
séparation, aux opérations de décharge-



ment, de manutention au sol et aux docu­
ments de transport.

Trappes (Yvelines) - Société Pipeline Service
Contrôle

L'inspection du 21 décembre avait pour
principal objectif d'examiner les conditions
dans lesquelles la société Pipeline Service
Contrôle (PLS Contrôle) réalise ses expédi­
tions d'appareils de radiographie gamma et
d'en vérifier la conformité à la réglementa­
tion. Un état des lieux du parc d'appareils en
activité a pu être établi. Enfin, la visite a été
l'occasion de réaliser des contrôles d'intensi­
té de rayonnement sur trois appareils.

TricastinlPierrelatte (Drôme) - Centrale EDF

L'inspection du 17 novembre avait pour
objet, d'une part de vérifier la bonne prise en
compte des mesures correctives prises depuis
l'année dernière pour le contrôle radiolo­
gique des colis de combustibles irradiés,
d'autre part de faire le point sur un événe­
ment de transport survenu le 20 octobre
1999 (contamination surfacique de 39 Bq/cm-'
observée sur le wagon d'un colis expédié à
COGEMA-Valognes).

TricastinlPierrelatte (Drôme) - Usine de
préparation d'hexafluorure d'uranium de
Comurhex

L'inspection du 24 novembre a porté sur
l'organisation mise en place par Comurhex
pour assurer le contrôle du transport des
matières radioactives, en particulier les
contrôles préalables aux expéditions d'hexa­
fluorure d'uranium (UF6) . Les inspecteurs ont
examiné les notes du manuel qualité de l'ex­
ploitant et ont procédé à une visite des lieux
d'expédition des cylindres d'hexafluorure
d'uranium.

- Les incidents

Dépassements de seuils réglementaires

Saclay (Essonne) - Centre de regroupement
Nord de l'ANDRA

Un incident est survenu le 14 décembre: les
contrôles réalisés par la Sté SOCATRI à Bollène
sur un transport routier en provenance du
Centre de regroupement Nord de l'ANDRA à
Saclay révélaient une contamination non
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fixée d'environ 20 becquerels par centimètre
carré alors que la norme est de 4 becquerels
par centimètre carré.

Cette contamination était localisée sur le
plancher du véhicule et sur l'une des bon­
bonnes de solvants contenant des matières
radioactives (carbone 14).

Le contrôle réalisé sur ce transport a permis
de mettre en évidence une très légère fuite
sur la bonbonne contaminée (coulure). Le
contrôle réalisé au départ du transport
n'avait pas mis en évidence de points de
contamination.

En raison du non-respect de la norme de pro­
preté de 4 becquerels par centimètre carré,
cet incident de transport est classé au niveau
1 de l'échelle INES relative au transport des
matières radioactives.

Saint-Alban - Saint-Maurice (Isère) ­
Centrale EDF

Un point de contamination non fixée de
242 Bq/cm-' et deux points de contamination
non fixée de 20 Bqlcm2 et 88 Bq/cm- ont été
détectés respectivement les 19 novembre et
10 décembre en gare ferroviaire de
Valognes, au cours des contrôles effectués
sur les wagons de transport de combustibles
irradiés en provenance de la centrale EDF de
Saint-Alban Saint-Maurice. Ces trois points
étaient inaccessiblesaux opérateurs au cours
du transport, et la contamination n'a eu
aucune conséquence sanitaire.

Cruas (Ardèche) - Centrale EDF

Le 26 novembre, deux points de contamina­
tion non fixée de 7,6 Bq/cm-' et 48 Bq/cm-'ont
été détectés sur un wagon de transport de
combustibles usés en provenance de la cen­
trale EDF de Cruas, lors de son arrivée en gare
ferroviaire de Valognes. Ces deux points
étaient inaccessibles aux opérateurs au cours
du transport, et la contamination n'a eu
aucune conséquence sanitaire.

Accidents de manutention

Roissy-en-France (Val d'Oise) - Aéroport

Quatre accidents de manutention ont eu lieu
à l'aéroport de Roissy. Le 30 novembre, les 7,
21 et 24 décembre, des colis de produits
radiopharmaceutiques en provenance de la



société CIS Bio International à Saclay
(Essonne) ont été détériorés. Ces incidents
n'ont pas eu de conséquence radiologique.

Orly (Val-de-Marne) - Aéroport

Le 19 novembre, un accident de manuten­
tion a concerné un colis de produit radio­
pharmaceutique de type A en provenance de
la société CIS Bio International à Saclay
(Essonne). Lecolisa été détérioré mais il n'y a
eu aucune conséquence radiologique.

- Manifestations

Blackpool - (Royaume-Uni)

Dans le cadre du colloque « Transportation
for the nuclear industry )} organisé par
l'Institution of nuclear engineers ONE) du 2
au 4 novembre, la DSIN a présenté un exposé
sur la reprise des transports de combustibles
irradiés en France.

Paris - Union internationale des chemins de
fer

La DSIN a participé aux journées des 22 et
23 novembre de la Société française de radio­
protection consacrées au transport des
matières radioactives.

- Autres événements

Examen de ({ conseiller à la sécurité»
pour le transport de marchandises
dangereuses

Le premier examen de « conseiller à la sécu­
rité )} prévu au titre de l'article 7-1 de l'arrêté
ministériel du 17 décembre 1998 a eu lieu le
22 novembre 1999. Le prochain examen est
prévu le 10 février 2000.

Modalités d'intervention et de contrôle
à la suite de l'accident de Langres
(Haute-Marne)

Les représentants de la Direction régionale
de l'industrie, de la recherche et de l'envi­
ronnement (DRIRE) et de la Direction régio­
nale de l'inspection du travail des transports
de Champagne-Ardenne (DRIn) se sont
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réunis le 19 novembre à la suite de l'accident
survenu le 9 octobre sur l'autoroute A31 près
de Langres (52) (incendie d'une remorque
routière transportant des détecteurs
ioniques de fumée équipés de pastilles
d'américium 241). Cette réunion a permis de
préciser les modalités d'intervention et de
contrôle en cas d'accident de transport de
matières radioactives.

Conditions d'assainissement
et traitement des déchets à la suite
de l'accident de Langres (Haute-Marne)

Le préfet de la Meuse et le représentant du
préfet de Haute-Marne ont communiqué le
29 novembre aux membres du Conseil dépar­
temental d'hygiène de la Meuse les disposi­
tions prises après l'accident de transport sur­
venu le 9 octobre sur l'autoroute A31 à
proximité de Langres. Ces dispositions ont
concerné les conditions d'assainissement de
la zone affectée par l'accident, l'évacuation
des déchets et de l'épave du véhicule incen­
dié, ainsi que le contrôle des personnels d'in­
tervention. Le représentant de la DRIRE

Champagne-Ardenne a présenté les prin­
cipes de la réglementation du transport par
route des matières radioactives et particuliè­
rement celles applicables aux colis transpor­
tés le 9 octobre 1999.

- La réglementation

Pardélégation du ministre de l'économie des
finances et de l'industrie, et du ministre de
l'aménagement du territoire et de l'environ­
nement, le directeur de la sûreté des installa­
tions nucléaires a cosigné avec le directeur
des transports terrestres l'arrêté du
22 décembre 1999 modifiant l'arrêté du
17 décembre 1998 portant transposition de
la directive 96/35/CE du Conseil du 3 juin 1996
concernant la désignation ainsi que la quali­
fication professionnelle de conseillers à la
sécurité pour le transport par route, par rail
ou par voie navigable de marchandises
dangereuses. Ce texte a été publié le
26 décembre 1999 au Journal officiel en vue
de reporter la date limite de désignation du
conseiller à la sécurité du 1er janvier 2000 au
1er janvier 2001.
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En br f ... France

Réunions du Groupe permanent
« réacteurs ))

Le Groupe permanent d'experts chargé des
réacteurs nucléaires s'est réuni le 4 novem­
bre, pour examiner la réévaluation de sûreté
des réacteurs de recherche Osiris et Isis,
exploités par le CEA à Saclay. Il s'est aussi
réuni le 10 novembre et le 2 décembre puis le
20 décembre avec la participation d'experts
allemands, pour poursuivre l'examen des
options de sûreté du futur réacteur EPR.
Enfin, le Groupe permanent s'est réuni le
18 novembre, pour examiner un projet de
règle fondamentale de sûreté relative aux
logiciels utilisés dans les systèmes électriques
classés de sûreté des réacteurs à eau sous
pression (REP), le 25 novembre, pour étudier
les accidents de rupture de tube de généra­
teur de vapeur dans les REP, et le 16 décem­
bre, pour examiner les risques liés aux acci­
dents graves dans les REP.

Réunion du Groupe permanent
« déchets ))

Le groupe permanent d'experts chargé des
déchets a examiné les 5 et 25 novembre le
plan de développement du projet « Etude
des possibilités de stockage des déchets de
haute activité et à vie longue en formations
géologiques profondes » de l'ANDRA afin
d'identifier lespoints critiques techniques qui
méritent de faire l'objet d'une interaction
entre l'ANDRA et l'Autorité de sûreté. Sur
cette base ainsi que sur la base des avis que
doit remettre le Groupe permanent en 2000,
l'Autorité de sûreté veillera à mettre en place
un cadre d'interaction avec l'ANDRA permet­
tant d'atteindre les objectifs fixés par la loi
n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux
recherches sur la gestion des déchets radio­
actifs.

Réunion de la CLI du Centre de l'Aube

La Commission locale d'information sur le
Centre de l'Aube s'est réunie le 2 décembre
sur l'ordre du jour suivant :
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- bilan de l'exploitation du Centre;

- surveillance de l'environnement;

- projet d'implantation d'un centre de stoc-
kage de déchets de très faible activité dans la
région de Soulaines.

Les membres de la Commission locale
d'information ont assisté à des opérations de
prélèvement d'eau dans la rivière les Noues
d'Amance, effectuées par l'ANDRA dans le
cadre du plan de surveillance de l'environne­
ment du Centre, et à des forages destinés à
caractériser un site d'implantation d'un
stockage de déchets de très faible activité.

Réunion de la CL! de Belleville

La Commission locale d'information s'est
réunie le 9 novembre. Cette réunion a été
l'occasion d'aborder:

-les travaux de l'arrêt décennal du réacteur
2 et notamment ceux relatifs à la réfection
de l'étanchéité de l'enceinte de confinement
et au circuit primaire principal;

- le déroulement de l'exercice de crise de
Nogent;

-l'absence de sirène d'alerte autour du site
de Belleville;

- le statut des CLI ;

-la réalisation de prélèvements d'eau en
amont et en aval de la centrale par la CLI ;

- les problèmes de l'ensablement de la Loire
au droit de la centrale et l'étude qui sera lan­
cée sur ce thème.

Belleville



Réunion de la cu de Chooz

La Commission locale d'information sur la
centrale de Chooz s'est réunie le 21 décem­
bre sur l'ordre du jour suivant:

- présentation de la situation des installation
et de la visite complète du réacteur numé­
ro 1 ;

- préparation du site pour le passage à l'an
2000 et actions de l'Autorité de sûreté vis-à­
vis d'EDF;

- bilan de la campagne estivale de traite­

ment contre la prolifération des amibes et
demande d'autorisation déposée par EDF
pour l'été 2000 ;

- bilan de l'exercice local d'évacuation d'un
quartier de la commune de Givet du

2 décembre;

- mise en révision du plan particulier d'inter­
vention (PPI) des pouvoirs publics en situation

de crise et préparation de l'exercice national
du 20 juin 2000 ;

- conférence nationale des présidents de CLI

du 15 décembre 1999 ;

- projets de la CLI pour l'année 2000.

Réunion de la cu de Civaux

Une assemblée générale de la CLI s'est tenue

le 8 décembre. A cette occasion, un exposé
du bilan 1999 de la surveillance exercée par
la DRIRE sur le CNPE a été présenté. En outre,
un point sur le dossier « amibes» et le traite­

ment par rayons ultraviolets a été fait. Enfin,
les préparatifs pour le passage à l'an 2000
ont été abordés.

Réunion de la cu de Cruas

La Commission locale d'information s'est
réunie le 17 décembre. L'ordre du jour était
consacré notamment aux sujets suivants:

- présentation du bilan d'exploitation pour
1999;

- point sur l'état d'avancement du dossier de
renouvellement d'autorisation de prises
d'eau et rejets;

- passage à l'an 2000 ;

- bilan des activités de contrôles de la DIN sur
le site nucléaire.
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Réunion de la cu de Flamanville

La Commission locale d'information de
Flamanville s'est réunie le 26 novembre.
L'ordre du jour concernait:

-le bilan de l'année 1999 ;
-le point de vue de l'Autorité de sûreté sur

l'année écoulée;

-l'exercice de crise du 28 octobre;

- le renouvellement des autorisations de

rejets;

-l'accord social et les créations d'emplois.

Réunion de la cu de Golfech

Une assemblée générale de la CLI s'est tenue

le 1er décembre. A cette occasion, un exposé
du bilan 1999 de la surveillance exercée par
la DRIRE sur le CNPE a été présenté. En outre,
le dossier « amibes» a été abordé, ainsi que
les résultats de la campagne de chloration
1999. Enfin, une présentation des premiers

enseignements de l'exercice de crise des 17 et
18 novembre a été faite.

Réunion de la cu de Gravelines

La Commission locale d'information de
Gravelines s'est réunie le 30 novembre. Cette
séance plénière a été l'occasion d'adopter la
démarche visant à créer une association pour
faciliter le fonctionnement administratif de
la CLI. Les travaux des deux sous-commissions

ont été présentés et n'ont fait l'objet d'aucu­
ne demande ou remarque de la part des
membres.

La sous-commission « Sécurité des popula­
tions » s'est réunie le 25 novembre.

Gravelines



- Une présentation de l'utilité et de l'utilisa­
tion des plans de secours communaux a été
faite avec l'appui d'un logiciel développé par
une société spécialisée dans la gestion du
risque. A l'issue de la réunion, quatre com­
munes se sont proposées pour une expéri­
mentation du dispositif.
- La CLI informe la population des communes
par la diffusion d'un bulletin « OPALE ». Les
trois premiers numéros avaient fait l'objet
d'une critique de la part de membres de la
CLI. Le dernier numéro a pris en compte leurs
remarques et la nouvelle maquette a été
adoptée.

La sous-commission « Technique » s'est
réunie le 7 décembre.
- Le site de Gravelines a rappelé la problé­
matique posée par le bogue de l'an 2000. Les
analyses des matériels et les parades adop­
tées ont été précisées. En complément de ces
parades, le site a précisé l'organisation de
crise qu'il a adoptée.
- L'inventaire de l'ANDRA a fait apparaître
une augmentation des déchets sur le site. Ce
dernier a explicité les filières d'élimination
des déchets. La mise en œuvre récente d'ins­
tallations de fusion et d'incinération va per­
mettre, à terme, de diminuer l'entreposage
de déchets sur le site.
- La découverte de réfugiés dans un camion
a été commentée aux membres de la sous­
commission.

Réunion de la CSPI de La Hague

La Commission spéciale et permanente d'in­
formation près l'établissement de La Hague
s'est réunie le 16 décembre. L'ordre du jour
portait sur:
- l'information sur l'enquête publique à
mener sur les demandes de modification des
décrets d'autorisation des installations de
l'établissement COGEMA de La Hague;
- la présentation du projet de recherche
sociologique du LA5AR concernant la percep­
tion des risques par la population.

Réunion de la Commission
de surveillance du Centre de la Manche

La Commission de surveillance du Centre de
la Manche s'est réunie le 17 décembre. Les
points suivants ont été abordés:
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-l'approbation du dernier compte rendu et
la présentation du nouveau directeur;
- les enquêtes publiques;
- le point sur la surveillance du Centre de la
Manche (tassements, etc.) ;
-le point sur le dossier mercure.

Réunion de la cu de Marcoule

L'assemblée générale du 13 décembre a
réuni les directions des établissements
COGEMA et MELOX de Marcoule. M. Dalverny,
adjoint au directeur de l'établissement
COGEMA de Marcoule, a présenté le rapport
« Environnement COGEMA 98 », et M. Hugel­
mann, directeur de l'établissement MELOX de
Marcoule, a présenté le rapport « Environ­
nement MELOX 98 ». Ces deux rapports abor­
dent l'ensemble des aspects environnemen­
taux du site : les impacts des effluents
liquides et gazeux, radioactifs ou non, la
nature des déchets produits et entreposés, le
contrôle de l'environnement et de la nappe
phréatique, l'impact radiologique, la radio­
protection. La présentation de M. Hugel­
mann a essentiellement porté sur la certifica­
tion en cours 150 14001 de l'usine MELOX.

Réunion de la cu de PaluellPenly

Le Commission locale d'information sur les
centrales nucléaires de Paluel et Penly s'est
réunie le 23 novembre. L'ordre du jour por­
tait sur:
-le bilan de l'année 1999 par les CNPE de
Paluel et Penly;
-le bilan de sûreté par l'Autorité de sûreté;
- le renouvellement des autorisations de
rejets;
-le passage à l'an 2000.

Réunion de la CLEde Romans-sur-Isère

Quatre sujets ont principalement été abor­
dés au cours de la séance du 3 décembre: les
résultats de la surveillance de l'environne­
ment du site, l'accident du 30 septembre à
l'usine japonaise de Tokai-Mura, les commu­
nications dont la commission pourrait être à
l'origine et enfin la démarche engagée par la
société FBFC en vue de la certification de



l'établissement selon la norme ISO 14001
relative à la politique environnementale des
établissements industriels.

Réunion de la cu de Saclay

La Commission locale d'information s'est
réunie le 14 décembre. Les différents
groupes de travail ont présenté l'avance­
ment de leurs travaux.
Les premières plaquettes d'information
seront distribuées début 2000 aux popula­
tions locales.

Réunion de la cu de Saint-Alban

La Commission locale d'information s'est
réunie le 15 décembre. L'ordre du jour était
consacré notamment aux sujets suivants:
- présentation du bilan d'exploitation pour
1999 ;

- propreté radiologique et nouvelle échelle
pour les incidents de transports;
- incidents ayant affectés l'exploitation;
- déroulement de la « Peer Review » ;

- passage à l'an 2000.

Réunion de la Commission d'information
sur les grands équipements
énergétiques du Tricastin (CIGEET)

La CIGEET s'est réunie le 17 décembre. Parmi
les questions d'actualité abordées par les
exploitants, on retiendra l'intérêt des mem­
bres de la CIGEET pour la contamination rési­
duelle des transports de combustible usé,
pour la baisse d'activité relative de Comurhex
et pour les progrès du traitement de la
contamination du sol sous le site de SOCATRI.

La question du bogue de l'an 2000 a été évo­
quée pour conclure à un risque résiduel très
faible.
En revanche, l'accident de Tokai-Mura a rap­
pelé aux membres les conditions d'une sûre­
té satisfaisante vis-à-vis du risque de criticité :
qualification des outillages et des opéra­
teurs, respect des procédures par le contrôle,
inspection régulière par l'Autorité de sûreté.

Enfin, M. Morichaud, également membre du
Conseil supérieur de la sûreté et de l'inter-
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mation nucléaires (CCSSIN), a rapporté l'acti­
vité de la conférence nationale des prési­
dents de CLI réunie le 15 décembre.

Réunions en préfecture des Ardennes

Le préfet desArdennes a réuni les 12 novem­
bre et 6 décembre les services départemen­
taux et régionaux pour la préparation de
l'exercice national de sûreté nucléaire prévu
le 20 juin 2000 avec la centrale de Chooz. Ces
réunions, auxquelles participaient les repré­
sentants des pouvoirs publics belges, ont per­
mis de définir les objectifs prioritaires et le
scénario de cet exercice.

Conférence administrative
à la préfecture de Tours

Une conférence administrative a eu lieu le
1er décembre à la préfecture de Tours et a
réuni les chefs de services déconcentrés de
l'Etat concernés, notamment le directeur
régional de l'environnement, le chef du ser­
vice de la navigation, les directeurs départe­
mentaux des affaires sanitaires et sociales de
l'indre-et-Loire et du Maine-et-Loire. La
demande de renouvellement de l'autorisa­
tion de rejets y a été examinée. Les représen­
tants de l'Etat ont entendu la présentation
du demandeur. Ce dernier a notamment été
interrogé sur les pratiques passées de désen­
sablement de la prise d'eau, sur la qualité des
mesures de débit, sur le devenir des eaux
usées domestiques produites par le site.
L'enquête publique, liée au renouvellement
de l'autorisation de prise d'eau et rejets d'ef­
fluents liquides radioactifs et non radioactifs,
ainsi que de rejets gazeux radioactifs et non
radioactifs, s'est déroulée du 8 novembre au
8 décembre.

Réunion de l'observatoire
du démantèlement de la centrale
nucléaire des Monts d'Arrée

Une réunion de l'observatoire du démantèle­
ment a eu lieu le 10 décembre. A cette occa­
sion, CEA et EDF ont présenté aux membres
de l'observatoire la note de synthèse trans­
mise aux ministres chargés de l'environne-
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ment et de l'industrie présentant les résultats
de l'étude de faisabilité et d'optimisation du
démantèlement de niveau 3 de la centrale
nucléai re des Monts d'Arrée - EDF et CEA ont
officiellement annoncé leur volonté de pour­
suivre le démantèlement de la centrale
nucléaire des Monts d'Arrée jusqu'au
niveau 3 dès l'achèvement des travaux de
démantèlement de niveau 2 prévus pour se
terminer fin 2001. Le démantèlement com­
plet de l'installation prendrait 18 ans.

Exercice de crise nucléaire
sur le site de Golfech

Un exercice de crise nucléai re a eu lieu les 17
et 18 novembre à la centrale nucléaire de
Golfech. Cet exercice a permis de tester l'or­
ganisation que mettraient en place EDF et les
pouvoirs publics afin de faire face à un acci­
dent nucléaire.

L'exercice a mobilisé principalement les
équipes de crise:

- de la préfecture du département de Tarn­
et-Garonne. Le poste de commandement
fixe (PCF) a été mis en place à la préfecture de
Montauban et a regroupé les principaux ser­
vicesde l'Etat (pompiers, gendarmerie, DRIRE,
DDE, DDASS... ) ainsi que des représentants de
la Mission d'appui à la gestion du risque
nucléaire (MARN) du ministère de l'intérieur;

- de la préfecture du Lot-et-Garonne;

- de la Direct ion de la sûreté des installations
nucléaires (DSIN), de son appui technique
l'Institut de protection et de sûreté nucléaire
(IPSN), et de la Direction régionale de l'indus­
trie, de la recherche et de l'environnement
(DRIRE) de la région Midi-Pyrénées;

- d'EDF, au niveau national et sur le site de
Golfech;

- de l'Office de protection contre les rayon­
nements ionisants (OPRI), qui a mis en place
un centre de crise dans ses locaux du Vésinet.

Les populations voisines du site nucléaire ont
été associées à l'exercice. En particulier,
l'exercice a permis de tester en réel la mise à
l'abri des populations des villages de Donzac,
Lamagistère et Clermont-Soubiran.

L'exercice s'est déroulé sur deux journées. La
prem ière journée (17 novembre) était consa-
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Golfech

crée à la montée en puissance des cellules de
crise, à l'analyse des événements et à une
prise de décision. La deuxième journée
(18 novembre) était consacrée à la mise en
œuvre effective de mesures de protection
des populations.

L'exercice a débuté dans la matinée du
17 novembre. La situation accidentelle rete­
nue dans le scénario de l'exercice comprenait
plusieurs défaillances successives sur le réac­
teur nucléaire fictif numéro 3 de la centrale
de Golfech . Le scénario a débuté par la
défaillance des moyens externes d'alimenta­
tion en eau permettant le refroidissement de
systèmes auxiliaires du réacteur. De nouvelles
défaillances, dont l'indisponibilité de l'ali­
mentation en eau des générateurs de
vapeur, qui permettent le refroid issement du
cœur du réacteur, ont entraîné un risque de
fusion du cœur du réacteur. La première par­
tie de l'exercice s'est terminée le 17 novem­
bre lorsque le préfet du Tarn-et-Garonne a
décidé, face au risque de rejets radioactifs à
l'extérieur de l'enceinte de confinement, de
mettre à l'abri lespopulations voisines du site
et se trouvant sous le vent.

La deuxième journée d'exercice a débuté le
18 novembre à 7 h 30, là où la première jour­
née de l'exercice avait été arrêtée. Cette jour­
née a été essentiellement consacrée au test
des mesures de sécurité civile décidées sur le
terrain.

Le refroidissement du réacteur a pu être
rétabli dans la matinée du 18 novembre.

La situation accidentelle a conduit à des
rejets radioactifs limités dans l'environne­
ment, entraînant une exposition hors du site



inférieure à la limite de dose admise pour le
public en situation normale. Les mesures de
protection de la population ont pu être
levéesen conséquence dans l'après-midi.

La situation aurait conduit à classer cet évé­
nement au niveau 4 de l'échelle internatio­
nale des événements nucléaires (INES) qui
compte 7 niveaux.

Une réunion d'évaluation générale de l'exer­
cice réunissant l'ensemble des représentants
desdifférents acteurs de l'exercice a eu lieu le
21 décembre dans les locaux de la DSIN à
Paris.

Exercice de crise nucléaire
sur le site de Saint-Laurent-des-Eaux

Un exercice de crise nucléaire a eu lieu le
9 décembre sur la centrale nucléaire de Saint­
Laurent-des-Eaux. Cet exercice a permis de
tester l'organisation que mettraient en place
EDF et les pouvoirs publics afin de faire face à
un accident nucléaire.

L'exercice, qui s'est déroulé de 7 heures à
16 h 30 environ, a mobilisé principalement
les équipes de crise:

- de la préfecture du département du Loir­
et-Cher. Le poste de commandement fixe
(PCF) a été mis en place à la préfecture de
Blois et a regroupé les principaux services de
l'Etat (pompiers, gendarmerie, DRIRE, DDE,
DDASS...) ainsi que des représentants de la
Mission d'appui à la gestion du risque
nucléaire (MARN) du ministère de l'intérieur;

- de la Direction de la sûreté des installations
nucléaires (DSIN), de son appui technique
l'Institut de protection et de sûreté nucléaire
(lPSN), et de la Direction régionale de l'indus­
trie, de la recherche et de l'environnement
(DRIRE) de la région Centre;

- d'EDF, au niveau national et sur le site de
Saint-Laurent;

- de l'Office de protection contre les rayon­
nements ionisants (OPRI), qui a mis en place
un centre de crise dans ses locaux du Vésinet.

Les populations voisines du site nucléaire ont
été associées à l'exercice. En particulier,
l'exercice a permis de tester les modalités de
mise à l'abri et d'évacuation de la commune
d'Avaray.
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La situation accidentelle retenue dans le scé­
nario de l'exercice comprenait plusieurs
défaillances successives sur le réacteur
nucléaire fictif numéro 3 de la centrale de
Saint-Laurent. Le scénario a débuté par l'ap­
parition d'une fuite sur le circuit primaire du
réacteur. De nouvelles défaillances ont
entraîné un risque de fusion du cœur du
réacteur. A 14 heures, à titre de précaution,
le préfet du Loir-et-Cher décidait l'évacua­
tion des habitants de la commune d'Avaray.

Des moyens de sauvegarde redondants ont
été récupérés dans l'après-midi avant le
début du découvrement du cœur, permet­
tant ainsi de compenser la perte d'eau du cir­
cuit primaire et d'assurer un refroidissement
correct du cœur. Les mesures de protection
de la population ont pu être levées en consé­
quence.

La situation aurait conduit à classer cet inci­
dent au niveau 3 de l'échelle internationale
des événements nucléaires (INES) qui compte
7 niveaux.

Une réunion d'évaluation générale de l'exer­
cice réunissant l'ensemble des représentants
desdifférents acteurs de l'exercice a eu lieu le
14 janvier 2000 dans les locaux de la DSIN à
Paris.

Exercice de crise nucléaire
au réacteur à haut flux (RHF)

de l'Institut Laue-Langevin (ILL)

Un exercice de crise nucléaire a eu lieu le
14 décembre au réacteur à haut flux (RHF) de
l'Institut Laue-Langevin (ILL) à Grenoble. Cet
exercice a permis de tester l'organisation que
mettraient en place l'ILL et lespouvoirs publics
afin de faire face à un accident nucléaire sur­
venant sur ce réacteur de recherche.

L'exercice, qui s'est déroulé de 9 heures à
14 heures environ, a mobilisé principalement
les équipes de crise:

- de la préfecture du département de l'Isère.
Le poste de commandement fixe (PCF) a été
mis en place à la préfecture de Grenoble et a
regroupé les principaux services de l'Etat
(pompiers, gendarmerie, DDE, DDASS...) ainsi
que des représentants de la Mission d'appui
à la gestion du risque nucléaire (MARN) du
ministère de l'intérieur. Un poste de com-
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mandement opérationnel (PCO) a été activé
dans la commune de Fontaine;

- de la Direction de la sûreté des inst allati ons
nucléaires (DSIN), de son appui technique
l'Institut de protection et de sûreté nucléaire
(lPSN), et de la Direction régionale de l'indus­
trie, de la recherche et de l'environnement
(DRIRE) de la région Rhône-Alpes;

- de l' ILL, à Grenoble;

- de l'Office de protection contre les rayon-
nements ionisants (OPRI), qui a mis en place
un centre de crise dans ses locaux du Vésinet.

Cet exercice ne prévoyait pas la participation
effective de la population.

La situation accidentelle retenue dans le scé­
nario de l'exercice comprenait plusieurs
défaillances successives sur le réacteur à haut
f lux du site de Grenoble. Le scénario compre­
nait notamment l'apparition d'une fuite de

l'eau lourde du circuit primaire pouvant
entraîner, à terme, le dénoyage et la fusion
du cœur du réacteur. A titre de précaution, le
préfet a décidé la mise à l'abri des popula­
t ions voisines de l'installation dans un rayon
de 500 mètres.

Le refroidissement du cœur du réacteur a été
restauré en début d'après-midi. Les mesures
de protection de la population ont pu être
levées en conséquence.

La situation aurait conduit à classer cet inci­
dent au niveau 2 de l'échelle internationale
des événements nucléaires (INES) qu i compte
7 niveaux .

Une réunion d'évaluation générale de l'exer­
cice réun issant l'ensemble des représentants
des différents acteurs de l'exercice a eu lieu le
16 février 2000 dans les locaux de la DSIN à
Paris.
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WENRA

Les membres de WENRA se sont réunis à
Stockholm du 3 au 5 novembre à l'invitation
de l'Autorité de sûreté suédoise, SKI. Après
avoir participé à la cérémonie organisée à
l'occasion du 25e anniversaire de SKI, ils ont
examiné les informations recueillies en vue
de la révision du rapport sur la sûreté
nucléaire dans les pays candidats à l'Union
européenne. Par ailleurs, ils ont entériné le
mandat des groupes de travail établis pour
harmoniser les approches de sûreté dans les
domaines des réacteurs nucléaires, des
déchets et destransports.

Agence de l'OCDE pour l'énergie
nucléaire

Le Comité pour les activités nucléaires régle­
mentaires (CANR) s'est réuni à Paris les 29 et
30 novembre. Les principaux points abordés
ont été la mesure de l'efficacité des instances
de réglementation, la réflexion sur l'interfa­
ce entre lesAutorités de sûreté et le public, le
programme de travail du groupe de retour
d'expérience des pratiques d'inspection
(WGIP) et la mise au point finale du système
de notification en ligne d'incidents (YEWS)
établi à l'occasion du passage à l'an 2000 et
sa possible pérennisation. Le système YEWS a
effectivement bien fonctionné durant la nuit
du 31 décembre. Il est intéressant de signaler
que tous les pays exploitant au moins un
réacteur électronucléaire, même ceux n'ap­
partenant pas à l'AEN, ont renseigné le systè­
me à cette occasion.

Agence internationale de l'énergie
atomique

Des représentant de la DSIN ont participé à
plusieurs réunions organisées par l'AlEA :
celle du groupe WASSAC (6 au 10 décembre)
et la sixième réunion du Comité consultatif
sur les normes de sûreté (ACSS) les 22 et
23 novembre, au cours de laquelle ont été
approuvés six documents à caractère régle­
mentaire, préparés par lesgroupes NUSSAC et
TRANSSAC.
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Groupe CONCERT

Le groupe CONCERT, qui réunit les Autorités
de sûreté d'Europe de l'Est et d'Europe de
l'Ouest, a tenu sa seizième réunion bisan­
nuelle à Bruxelles les 13 et 14 décembre.
Cette réunion a offert l'opportunité d'un
dernier tour de table sur la préparation des
différents pays pour le passage des systèmes
informatiques à l'an 2000 comme se l'est
méthodiquement imposé ce groupe depuis
deux ans. Parmi les sujets de fond abordés,
figure le contrôle réglementaire des modifi­
cations sur les réacteurs nucléaires; le repré­
sentant de la DSIN a présenté l'approche
française. L'autre thème débattu portait sur
les facteurs affectant l'efficacité d'une
Autorité de sûreté nucléaire autour, notam­
ment, d'une présentation du représentant
du Royaume-Uni.

Fonds pour le sarcophage de Tchernobyl

Un représentant de la DSIN a été invité à par­
ticiper au groupe chargé de conseiller le chef
de l'Autorité de sûreté ukrainienne dans les
décisions réglementaires qu'il doit prendre
dans le cadre du renforcement du sarcopha­
ge de Tchernobyl. Ce groupe a tenu sa pre­
mière réunion à Kiev les 2 et 3 décembre,
réunion au cours de laquelle les principales
phases du programme de renforcement lui
ont été présentées.

Afrique du Sud

A l'invitation de la DSIN, un des responsables
de la gestion de crise de l'Autorité de sûreté
sud-africaine (CNS) est venu le 9 décembre
suivre en observateur l'exercice de crise de la
centrale nucléaire de Saint-Laurent. Cette
mission a permis d'établir des comparaisons
entre lesprocédures desdeux payset de défi­
nir les bases d'une éventuelle coopération
dans ce domaine.

Allemagne

Deux membres de la DSIN ont assisté à
Hambourg du 8 au 10 novembre à un sémi­
naire sur la libération des matières radio-
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actives du contrôle réglementaire. Ce sémi­
naire, organisé par le « TÜV Nord» en colla­
boration avec la Commission européenne et
l'AEN, a montré que la politique rigoureuse
de gestion des déchets radioactifs de très
faible activité mise en place par la France
était de mieux en mieux comprise par les
autres pays. Bien que l'établissement de
seuils de libération universels reste un objec­
tif important pour de nombreux pays, les
notions d'assurance de la qualité et d'autori­
sation sont de plus en plus associées aux pro­
cédures de libération.

Chine

Dans le cadre de l'accord existant entre la
D51N et son homologue chinois, l'Adminis­
tration nationale pour la sûreté nucléaire
(AN5N), une délégation française constituée
de deux représentants de la D51N et d'un
représentant de l'IP5N a effectué une mission
à Pékin du 22 au 26 novembre pour animer
un séminaire sur la sûreté des réacteurs expé­
rimentaux. Le nombre élevé de participants
et la pertinence des questions posées ont
montré l'intérêt suscité par cette présenta­
t ion. Cette mission a également permis de
visiter trois réacteurs expérimentaux de l'uni­
versité de Tsinghua, au nord de Pékin : un
réacteur piscine à double cœur mis en service
en 1964, un réacteur de 5 MW destiné au
chauffage urbain mis en service en 1989 et
un réacteur HTR de 10 MW en construction
destiné à la fabrication d'eau potable par
dessalement.

Corée

Un membre du KIN5, l'appui technique de
l'Autorité de sûreté coréenne, a été reçu par
l'Autorité de sûreté le 17 novembre. La dis-

cussion a porté sur le contrôle de la sûreté
nucléaire en France et plus particulièrement
sur l'organisation des Divisions des installa­
t ions nucléaires (DIN) des Directions régio­
nales de l'industrie, de la recherche et de
l'environnement (DRIRE).

États-Unis d'Amérique

A l'invitation de la D5IN, le responsable de la
gestion de crisede la NRC est venu assister en
observateur à l'exercice de la centrale
nucléaire de Golfech qui s'est déroulé les 17
et 18 novembre. Le premier jour, il a pu
suivre l'aspect nucléaire à la D51N puis au
centre technique de crise de l'IP5N. Ledeuxiè­
me jour, il a pu se rendre au PC opérationnel
puis dans la mairie d'un des villages concer­
nés où il a assisté à une réunion avec le pré­
fet; ensuite il a pu se rendre au centre de
crise de la préfecture, pour finir par celui de
la centrale EDF de Golfech. A l'issue de cet
exercice, une réunion a permis d'une part de
faire le bilan des enseignements de la mis­
sion et d'autre part d'envisager une plus
large coopération.

Les 8 et 9 décembre, l'Autorité de sûreté,
accompagnée de l'IP5N, a rencontré la NRC
pour une discussion technique sur différents
problèmes liés au vieillissement. La fragilisa­
tion des cuves, la tenue des vis de leurs struc­
tures internes et les phénomènes de fatigue
thermique dans les tuyauteries primaires ont
été les principaux thèmes abordés.

Japon

Le MITI et son appui technique, NUPEC, ont
rencontré la D51N et l'IP5N pour étudier en
profondeur le cadre réglementaire français
et le mode de fonctionnement de l'Autorité
de sûreté.
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Dossier: La sûreté nucléaire en 1999

PARIS , le 2 6 janvier 2 0 0 0

I'ann ée 1999 ne peut pas être présentée comme

un e bon ne année d u point de vue de la sûr eté

nucléaire : u n accident de criticité a fait un

mort au Japon, et, en Fran ce, deu x décès acci­

de nte ls, certes non dus à la rad ioactivité, ont eu

lie u dans d es in stal lati ons nucléai res .

Cependan t, je pense qu e cette année a été un e

année de progrès. Dan s un contex te de relative

tranquillité médiatiqu e, le traitement de pro­

blèmes de fond a avancé, mêm e si dans la plu­

part des cas les résultats conc rets n'en apparaî­

tront qu'au cours de l'an 2000, voire des années

suivant es.

Le cadre instit utionne l de l'Autorité de s ûret é

nucléaire doi t êt re renouvelé, conformé ment

aux décision s de princip e prises par le Premi er

ministre à la fin de 1998, pour lui confé re r un e

plu s grande indépen dan ce, tout en renforçant

le contrôle de la rad ioprotection et en amé lio­

rant l'expertise et l'informat ion du public. Les

dispositions détaillées à prendre dans ce sens,

qui doivent faire l'objet d'un pr ojet de loi, ne

sont pas encore fixées de façon définitive , mais

les réflexions m en é es à la demand e du

Gouvernement tout au long de l'année 1999

ont permis de dégager les différentes options

pos sibles et d'esquisser les organisations corres­

pondantes.

Si le projet de loi su r le cont rô le de la sûreté

nucléa ire n'a pu ê tre m ené à so n terme en

1999, en reva nche la production de règlem ents

par l'Au tor ité de sû r et é a co nn u un surc ro ît

d'act ivité : ont pu être signés à la fin de l'année

1999 un arrêté sur la surveillance en ex ploita­

tion des appa re ils à pression nucl éaires les plus

importants (ci rcuits primaires e t seconda ires

pr incipaux des REP), un arrê té fixant les pres­

cr ip tio ns géné ra les relatives a ux lim ites et

mod alités des prélèvements d'eau et rejets des

INB, et un arrêté rég lementant les nuisances et

risques ex tern es résultant de l'exploitation des

INB. Dans le domaine co nnexe des règles fon­

dam entales de sûre t é (RFS), après l'achèvem ent

en 1998 de la nouvelle RFS relative aux mouve­

ments sismiques à prendre en compte pour la

co nception des INB, a é té mise au point une

RFS sur les logiciels utili sés dan s les sys tèmes

classés de sû ret é dans les REP ; sont également

en chantier des RFS sur les é tudes probab ilistes

de sû re t é, s u r les entreposages de d échet s,

e ffl uents ou co mbus tibles irr adi és, et sur les

colis de déch ets destinés à un stockage en sur­

face (rév ision de la RFS existante). L'ense mble

d e ces tr avau x témoi gn e d 'un dy na m is m e

re no uve lé d e l'a ctivit é régl ementaire d e
l'Aut orité de sûret é,

Ce dynamisme se retrouve égaleme nt da ns le

sec te ur de la pr éparation à la crise nucléaire.

Ou tre le ph én omène particu lier qu 'a rep rése n­

té la prép aration à une hypothétique crise liée

au bogu e informatique du passage à l'an 2000,

l'année 1999 a été marquée par un e di versifica­

tion des exercices de crise : exercice de mobili­

sa tio n inopinée des équ ipes nati onales, exer­

cices prolon gés sur une journée complète ou

sur deux jours avec re lève des éq uipes de crise

et passation de consignes , exercices impliquant

des actions réelles sur le terrain allant jusqu'à

l'é vacu ati on de villages entiers... Ces di verses

variantes ont en commun le so uci de s'appro­

cher au mieu x de ce qui serait la réalité d'un

accident nucléaire ; elles ont permis de mettre

e n év ide nce de nouveaux problèmes q ui

n'étaient jusqu'ici pas rencontrés dans les sché­

mas d'exercice traditionnellement pratiqués, et

de pr ogresser dans leur réso luti on.

Les dispositions prévues pour la crise nucléaire

on t e u l'occasion d'être appliquée s lors d 'un
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incident réel: la tempête qui a sévi en France

fin décembre a causé l'arrêt de tous les réac­

teurs de la centrale du Blayais et l'inondation

partielle du site, causant ainsi une indisponibili­

té de certains matériels de sûreté. La crise a pu

être gérée normalement grâce à l'entraînement

des équipes, mais cet incident, classé au niveau

2 de l'échelle INES, est venu rappeler la vulné­

rabilité des installations malgré toutes les pré­

cautions prises et la nécessité d'une vigilance

constante.

Le progrès, ou la progression, est également la

marque de l'action de l'Autorité de sûreté dans

le domaine du contrôle des transports de

matières radioactives. La prise en charge de ce

domaine nouveau, il y a deux ans, avait révélé

un problème latent de contamination de surfa­

ce d'une proportion notable des convois de

combustibles nucléaires irradiés. Après l'arrêt

des transports induit par ces révélations, des

modalités plus strictes de contrôle des convois

par leurs expéditeurs ont permis de reprendre

les départs, site par site, dans de meilleures

conditions, et de réduire très fortement le

nombre d'incidents de contamination.

Parallèlement, l'Autorité de sûreté, avec le

concours du Conseil supérieur de la sûreté et

de l'information nucléaires (CSSIN), a mis au

point l'adaptation au secteur des transports de

l'échelle internationale des événements

nucléaires (INES), qui permet de donner aux

médias et au public une vision plus claire et

plus nuancée de l'importance relative des inci­

dents. Toujours dans le domaine du transport,

on peut également citer la mise sur pied et la

première réunion d'un Groupe permanent

d'experts, qui aura pour tâche de conseiller

l'Autorité de sûreté dans ses tâches de régle­

mentation et de contrôle.

En même temps que la contamination de surfa­

ce des transports de combustibles irradiés,

s'étaient révélés, sur les sites exploités par EDF,

des problèmes de propreté radiologique, qui

avaient amené la direction de l'entreprise à éta­

blir un « plan propreté radioprotection ». Les

résultats de cette action semblent encore assez

mitigés. Il y a eu indiscutablement une prise de

conscience de la part des responsables de sites,

mais le poids des habitudes reste fort, et l'on

rencontre encore trop d'exemples de mauvaise

caractérisation et de balisage inadapté des

zones méritant une protection radiologique, ou

de réactions tardives à des alarmes de radiopro­

tection qui se déclenchent lors de travaux dans

les bâtiments réacteurs. L'incident le plus mar­

quant, dans ce domaine de la radioprotection,

est l'irradiation à la centrale du Tricastin d'un

travailleur qui, en pénétrant dans une zone

« rouge » à laquelle il n'aurait pas dû avoir

accès, a été soumis à une dose dépassant

300 mSv, soit plus de 6 fois la limite actuelle

autorisée pour les travailleurs du nucléaire.

Tous ces éléments confortent l'importance

croissante que l'Autorité de sûreté attache à la

radioprotection, ce qui se traduit en particulier

par l'insertion d'un chapitre spécialement

consacré à ce sujet dans son rapport annuel.

Aux problèmes de radioprotection peuvent se

rattacher les problèmes de rejets. Il faut men­

tionner à ce sujet l'engagement d'un program­

me général de diminution des autorisations de

rejets radioactifs des différents sites exploités

par EDF au fur et à mesure de leur renouvelle­

ment, qui s'est traduit pour la première fois par

la signature pour le site de Saint-Laurent-des­

Eaux d'un arrêté beaucoup plus restrictif que

les dispositions préalablement en vigueur.

Outre ces problèmes de radioprotection, les

problèmes d'organisation d'EDF sont de ceux

qui ont retenu l'attention de l'Autorité de sûre­

té. Les perspectives de libéralisation du marché

de l'électricité et les nécessités d'une gestion

plus dynamique ont conduit EDF à opérer un

large mouvement de délégation de ses services

centraux vers les directions des sites. Ce mou­

vement dans son principe n'est pas remis en

cause par la DSIN, qui a initié un mouvement

comparable de décentralisation vers les

Divisions des installations nucléaires des

DRIRE ; encore faut-il que les responsabilités

déléguées aux sites soient encadrées et contrô­

lées, et qu'un minimum de coordination et de

partage d'expériences reste assuré par les ser­

vices centraux. L'Autorité de sûreté veille à ce

qu'il en soit ainsi, et plus généralement s'inté­

resse de façon croissante à la part représentée

dans les causes des incidents par ce qu'on

appelle le « facteur humain », dont les pro­

blèmes d'organisation constituent un élément

majeur.
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L'accent mis sur ces problèmes humains ne doit

pas suggérer pour autant que tous les pro­

blèmes matériels sont résolus. L'Autorité de

sûreté reste très attentive à l'apparition de nou­

veaux « symptômes » sur les réacteurs en

exploitation, et s'emploie à prévenir tout risque

de « maladie» générique. Dans cette optique, la

découverte à Tricastin 1 de défauts sous revête­

ment dans les zones des cuves qu'on croyait à

l'abri de tels défauts est préoccupante. De

même, la façon dont vieillissent les réacteurs

est un objet d'attention privilégié. Les pro­

blèmes de fatigue thermique rencontrés sur le

circuit de refroidissement à l'arrêt de Civaux 1

(pourtant très récent!) et la dégradation de

l'étanchéité des enceintes de confinement de la

centrale de Belleville sont deux exemples,

parmi d'autres, de faits découverts pendant l'an­

née précédente qui ont induit un important

travail de réflexion et d'expertise en 1999.

Autre exploitant important, COGEMA a moins

tenu le devant de la scène médiatique que les

années précédentes. Dans ce contexte ont été

accomplis ou initiés des travaux de fond: c'est

ainsi que le groupe radioécologie du Nord­

Cotentin, regroupant des experts d'origines et

de sensibilités variées, a mené une étude très

importante sur la méthodologie de calcul des

doses reçues par la population du fait des rejets

des installations nucléaires, et en a fait l'applica­

tion au site de La Hague. Les résultats ainsi

obtenus ne conduisent pas à modifier la

conclusion selon laquelle les installations ne

semblent pas avoir une influence significative

sur le nombre de leucémies chez les jeunes de

la zone considérée. De même, les travaux de

reprofilage de la conduite de rejets, destinés à

éviter tout risque d'irradiation d'éventuels pro­

meneurs lors de l'émersion de cette conduite à

l'occasion des grandes marées, ont commencé

dans le calme, ainsi que les travaux prépara­

toires au démontage de l'ancienne conduite,

jusqu'ici laissée en place. Toutes les conditions

sont par ailleurs réunies pour que débute

enfin, au commencement de l'année 2000, l'en­

quête publique attendue sur la révision des

décrets d'autorisation de création des usines de

La Hague, enquête à l'issue de laquelle les auto­

risations de rejets de l'établissement seront en

outre revues à la baisse.

Du côté du CEA, aucune décision spectaculaire

n'a été prise en 1999, mais deux réunions

importantes des Groupes permanents d'experts

compétents ont permis de faire le point d'une

part sur les problèmes d'organisation de la

sûreté et de la qualité au CEA, d'autre part sur

les problèmes de gestion de déchets. Ces deux

sujets sont fondamentaux pour orienter l'action

de l'Autorité de sûreté vis-à-vis de cet exploi­

tant dans les années à venir. Les problèmes

posés par le démantèlement des installations

du CEA qui sont arrivées ou arrivent en fin de

vie seront également importants pour les

années à venir. Enfin, les rejets, notamment

liquides, des divers sites du CEA ont également

fait l'objet d'études et de discussions, dans la

perspective d'une révision générale des arrêtés

d'autorisation en vigueur.

Quant à l'ANDRA, une autorisation d'installer

et d'exploiter un laboratoire souterrain pour

étudier l'aptitude au stockage de déchets radio­

actifs des couches géologiques profondes lui a

été accordée sur le site de Bure (Meuse). Cette

autorisation, qui devrait être complétée dans

quelques années par une autorisation similaire

pour un autre laboratoire dans un site grani­

tique à rechercher - une mission collégiale

vient d'être nommée à cette fin - permettra à

l'ANDRA de travailler activement sur le deuxiè­

me axe de recherche prévu par la loi du

30 décembre 1991 sur la gestion des déchets

radioactifs, de façon que le Parlement puisse en

tirer les conclusions lors de l'échéance fixée à

2006. L'ANDRA a par ailleurs continué d'élabo­

rer, de concert avec France-Déchets, un projet

de stockage de déchets très faiblement radioac­

tifs, qui pourrait se concrétiser en l'an 2002.

Cette revue des principaux dossiers rencontrés

à l'intérieur de nos frontières doit être complé­

tée par un aspect plus international des choses.

Les problèmes de sûreté nucléaire sont plus

larges que l'horizon national, et les contacts et

actions à l'extérieur prennent une part grandis­

sante dans notre activité. S'il faut ne retenir

dans ce domaine que deux faits en 1999, je

mentionnerai la première réunion des parties

contractantes à la convention internationale

sur la süreté nucléaire, qui a permis une

confrontation claire et franche sur la façon

dont les différents pays mettent en œuvre ses
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obligations, et l'élaboration par la toute jeune

associa tio n \Xf ENRA, réunissant les re spon­

sa bl es des Au tori tés d e sû ret é des pa ys

d'Europe de l'Ouest, de son rap port sur la s ûre ­

té nu cléai re da ns les pays candidats à l'Union

européenne, qu i apporte des é léments sans

ambiguïté sur l'état des orga nisations et des ins­

ta llat io ns de chacu n d e ces pays ... sa ns qu 'il

fai lle o u blier pour au ta nt que des pays non

candida ts actuellement à l'Union européenne

pe uven t co nnaître des situatio ns plu s p roblé­

matiques en cor e.

Co m me d e co u tu me, le rapport an n ue l de

l'Aut orité de sû re té s'efforce à la fois de pr ésen ­

ter l'organi sation actuelle et les voies d 'évolu ­

tion du co nt rôle d e la sû re t é nucléai re e n

France, et de relater les points les plu s saillants

qui on t marqu é l'année éco ulée. Cette an née

plus que jamais, je crois pouvoir d ire qu' il ne

faut pas s'at tac her uniquement à ces poin ts

sa illan ts: un travail de fond important a été

accompli e n 1999, dont je remercie to us les

ac teurs , e t ce tra vail de fon d devrait êt re fru c­

tueux pour les années à venir.

André -Claude LACOSTE
Direc teur de la s ü re té

d e s insta llat io ns nu cl é air e s
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1 L'évolution dans le temps des installations nucléaires

r évolution dans le temps des installations est un
sujet de préoccu pation de l'Autor ité de sûreté, qui
s'assure du maintien de la sûreté des installations
en dép it de leur vieillissement, et de l'anticipation
à bo n escient de leur arrê t définitif par les exploi­
tants. I'Autorit é de sûreté s'assure également que
les installations sont maintenues en conformité
avec leur con cepti on initiale ou sont mod ifiées
cha que fois qu e nécessaire pour prendre en
compte les exigen ces no uve lles de sûreté et les
ense ignements de l'exploitation passée.

le vieillissement des INB : prévention,
surveillance et anticipation de maintenance

Les in sta llations nucléaires d e ba se, comme
to u tes les ins tallat ions ind ustrielles, sont so u­
mises au vieillissement : vieillissement des struc­
tures (bâ timents, ci rcu its, composants mé ta l­
liques) et des éléments de con trôle des procédés
(con trô le-co mmande, ac tio n neurs...). Dans le
nucléaire, outre les aspects écono m iques qui
sont du ressort de l'exploitant, le vieillissem ent
peut affecter la sûreté de l'install at ion. Le contrô­
le exercé par l'Autor ité de sûret é s'attac he donc
au maintien d'un bon niveau de sûre té de l'ins­
tallation jusqu'à son arr êt définitif. Pour ce faire,
trois types de mesures sont mises en œ uvre : la
préventi on du vieillissemen t, le contrô le des ins­
tallations en servi ce et la réparation en cas de
besoin .

Au stade de la conce ption, l'installation doit être
pen sée pour fonctionner dans des conditions qu i
n'altèren t pas significativement les matériels,
notamment par des choix de mat ériaux ou de
disp ositio ns co nstruct ives (séparati on , protec­
tion). Le respect des ex igences de concep tion
doit alors être garan ti par un co ntrôle soigneu x
de la fabrica tion .

Dans un certain nombre de cas, toutefois, les
phénomènes endommageant les mat ériels ne
peuven t être év ités. C'est en particulier vrai pour
les ph énomènes d'irradiation inhérents au x ins­
tallations nucléaires. Il convient alors d'adopter
des dispositions de construction (ma té riaux peu
sen sibles, formes géométriques adaptées, protec­
tions...) ou d'exploitation (conditions de fonction­
nement : chimie, température, pr ession...) pou r
limiter les effe ts du vieillissement.

La centrale nucléaire de Fessenhe im, la plus anci enn e du parc EDF,
fait l'objet de sa deuxième visite décennale en 1999 et en 2000

Deuxi ème étape de la préventi on, la surveillance
en exploitation est une combinaison d'actions de
véri fication d u bie n-fond é d 'hypothèses de
départ, de suivi de l'évolution de cer tains dom­
mages et de recherche de nouveaux modes de
dégradation .

l'Autorit é de sûreté a ainsi demandé à EDF de
réa liser des investigations approfondies, au-delà
des contrôles pratiqués couramment, à l'occasion
des deuxièm es visites décenna les des centrales.
Ces contrôles so nt en cours sur les réacteurs de
900 MWe.

L'Auto ri té d e sûre té a tt end d'EDF un effo rt
important pour se prépar er aux t ro isiè mes
visites décennales des réacteurs de 900 MWe.
Afin de pou voir éva lue r la durée de vie de s
mat ériels les plus sensibles vis-à-vis du vieillisse­
ment, il sera nécessaire de disposer , à l'échéance
des troi sièm es visites décennales, des résultats
des investigations à mener d'ici là.

D'une manière générale, la compréhension, l'éva­
luation de la ciné tique et la su rveillance des ph é­
nomènes de dégradation co ns tituen t des é lé­
ments essenti els de la maîtri se du vieillissement
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des installations : en effet, l'efficacité de la sur­
veillance d'aujourd'hui conditionne fortement la
sûreté dans 10 ans.

Enfin, le troisième volet de la maîtrise du vieillis­
sement repose sur les possibilités de réparation,
de remplacement ou de modification des élé­
ments affectés. Dans le cas des installations de
recherche (réacteurs expérimentaux, labora­
toires), étant donné le caractère particulier de
chaque installation, cette dernière solution est
souvent privilégiée.

La disponibilité d'une solution palliative ne peut
cependant constituer un élément favorable qu'à
la condition qu'elle soit étudiée avec une antici­
pation suffisante, et ce pour au moins deux
motifs : les délais nécessaires pour disposer de
composants identiques ou équivalents (dans le
cas des remplacements) et la nécessité de prépa­
ration des interventions.

De plus, certains composants peuvent s'avérer
non remplaçables ou difficilement réparables:
ils sont alors susceptibles de conditionner la
durée de vie technique de l'installation. Pour les
centrales REp, l'enceinte de confinement du bâti­
ment réacteur et la cuve du circuit primaire sont
les composants actuellement concernés.

L'objectif poursuivi par l'Autorité de sûreté est
que tous les éléments soient disponibles à
l'échéance des 30 ans d'exploitation des centrales
pour statuer sur la durée de vie restante de cha­
cun de ces matériels non remplaçables. Lavis des
groupes d'experts compétents sera sollicité sur
ce sujet, ce qui suppose de disposer en temps
utile de dossiers complets de la part d'EDF.

Dans le cas des cuves, l'Autorité de sûreté a pris
position, à l'occasion de la deuxième visite
décennale de Tricastin 1, sur leur tenue en servi­
ce à 30 ans (sous réserve de la réalisation des
contrôles demandés et de leurs résultats).

Dans le cas des enceintes de confinement, le
vieillissement accéléré des enceintes de 1300 et
1450 MWe par rapport aux prévisions a conduit
à la mise en place d'une surveillance renforcée
des enceintes les plus sensibles. Après une mise
en demeure de l'Autorité de sûreté en 1998, le
réacteur 2 de Belleville a fait l'objet fin 1999
d'une réparation de son enceinte interne desti­
née à en améliorer l'étanchéité; il devrait en être
de même du réacteur 1 début 2000. I'Autorité de
sûreté a également demandé en 1999 de réparer,
à titre préventif, la zone du sas matériel de l'en­
semble des enceintes des réacteurs de 1300 MWe.

Les réévaluations de sûreté

Les réévaluations de sûreté sont l'occasion de
réexaminer la sûreté globale des installations, en
prenant en compte les effets du temps sur les
installations, ainsi que les évolutions dans la
connaissance ou la perception des problèmes de
sûreté.

A la demande de l'Autorité de sûreté, une rééva­
luation de sûreté a été engagée en 1988 sur les
réacteurs à eau sous pression de 900 MWe les
plus anciens (palier CPO), puis en 1993 sur ceux
du palier CPY Cette opération est en cours
d'achèvement et s'accompagne d'une vérification
de la conformité de la réalisation des réacteurs à
leur conception. Des modifications visant à une
mise à niveau, en termes de sûreté, par rapport
aux réacteurs plus récents sur la base des études
de réévaluation seront mises en Œuvre successi­
vement sur chaque réacteur lors des deuxièmes
visites décennales.

Par ailleurs, l'Autorité de sûreté a entamé en
1997 la réévaluation de sûreté des réacteurs du
palier 1300 MWe.

Les installations du cycle du combustible, les
laboratoires et les réacteurs de recherche font
également l'objet de réévaluations de sûreté.
LAutorité de sûreté souhaite en effet éviter la
prolongation de l'utilisation des plus anciennes
installations, dans leur cadre réglementaire et
technique d'origine qui est moins strict que ce
qui se fait actuellement. Ainsi, un processus de
ce type est en cours pour l'usine Eurodif d'enri­
chissement du combustible située au Tricastin et
débutera en 2000 pour l'usine FBFC de fabrica­
tion des assemblages combustibles pour les cen­
trales REP située à Romans. Dans certains cas,
comme pour le réacteur Phénix, des travaux de
rénovation très lourds sont nécessaires pour que
la poursuite de l'exploitation puisse être
autorisée.

Ladaptation des installations aux nouvelles exi­
gences de sûreté n'est pas toujours possible. Dans
ce cas, l'Autorité de sûreté s'assure que l'arrêt
définitif est anticipé à bon escient par les exploi­
tants ou que des dispositions d'exploitation
appropriées sont prises. Les réévaluations de
sûreté, notamment vis-à-vis du risque sismique,
ont ainsi conduit l'Autorité de sûreté à demander
à COGEMA de programmer peu après l'an 2000
l'arrêt de l'atelier ATPu situé à Cadarache, et de
réduire la puissance thermique entreposée dans
la piscine NPH de La Hague par rapport à celle
prévue lors de la conception initiale.
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2 Crise et PPI

La probabilité d 'occurrence d 'accidents graves
sur les installati ons nucléair es es t très fa ible.
Toutefo is, en ap p lica tio n du prin ci pe d e la
défen se en profondeur, il convient de pr évoi r
les dispositions nécessair es pour maîtriser de
telles situa tions. Cela se traduit par la mise en
place d 'organi sations pa rt iculières e t de plan s
d'urgen ce, impliquant à la fois l'explo itant et les
pou voirs publics. Ce dispositif de crise, régulière­
ment testé et év alué, fait l'obj et d 'évolutions
importantes tenant co mpte du retour d'expé­
rien ce des exercices.

I'exploitation du retour d'expérien ce des nom­
breux exercices nation au x de crise nucléaire réa­
lisés ces de rn ières an nées a montré en particu­
lier qu'il é tai t nécessai re de fai re évoluer les
principes d'action définis dans les plans part icu­
liers d'intervention (PPI). Ces plans, établis par
les préfets en applicati on du décret du 6 mai
1988 relatif au x plan s d'urgence, ont pour objet
de définir l'organisation et les moyen s à mettre
en œ uv re par le préfet pour protéger les popu­
lati ons en cas d 'accident sur un e installat ion
nucléaire. Ces plans so nt complémentaires des
plans d 'u rgence inte rne (PUI) établis et ap pli­
qués so us la responsabilité de chaque exploitant

Depuis près de trois ans, des travau x interminis­
té ri el s, impliquant l'Autorité d e s ûret é, la
Direction de la défen se et de la sécurité civiles
(DDSC) e t la Dir ect ion générale de la santé
(DGS) avec l'appui de l'Office de protection
contre les rayonnements ionisants (OPRI) et de
l'In st itut de p rotecti on et de sûre té nucléa ire
(IPSN), ont été men és afin de faire évo lue r les
p rin cipes d 'act ion des PPI. Les trav aux sont
mainten ant achevés, et vont se tradu ire par l'en­
vo i d 'une circulaire du minist re de l'int érieur
aux pr éfets afin qu 'ils mettent en œ uvre ces
nou veaux princi pes. Les é vo lu tio ns les plus
significatives sont les suivantes :

- la meilleure ges tion du temps dan s la phase
d'urgen ce ; dès l'annon ce par l'exploitant d 'un
accident, le préfet met en place une organisation
de veille afin d'êtr e prêt à déclencher le PPI si
nécessaire et à communiquer rap idement à des­
tinat ion du pu blic et des méd ias ; le déclenche ­
ment du PPI cor respo nd à l'engagem ent effe ctif
de mesures de protection de la population . Dans
le cas d'accidents à cinétique rapide, c'est-à-d ire

Lecentre de crise de la D51 N

susceptibles d'avoir de s consé quences rad iolo­
gi q ues hors du site né ce ssit ant la prise d e
mesures d e protection de la population e n
moins de 6 heures, des critè res et des procé­
dures avalisés par l'Autor ité de sû re té permet­
tent au préfet de déclenc her le PPI se lon un
mode réflexe et d'engager des actions de terrain
pré défin ies, sa ns attendre l'avis des autori tés
nationales ;

- l'explicitat ion par la DGS des crit ères et des
moda lités perm ettant d 'assurer la protecti on
san ita ire d es populations en cas d 'accid ent
nucl éaire: cet aspec t est parti culièrem ent imp or­
tant car jusqu 'à présent il n'existait pas de réfé­
re nce nati onale o ff icie lle, e t les experts s'ap­
pu yai en t s u r des reco m ma nd a t ions d e la
Commission interna tio nale de protect ion rad io­
logique (CIPR), présentées sous la form e de four­
chett es de ni veau x d 'int ervention . Désormais,
des valeurs uniques de niveau x d'interven tion
(valeur s de dose pr évisionnelle) sont fixées à
parti r des recommandation s int ernationales les
plus récentes, accompagnées d'un mode d'em­
ploi clair.

Ainsi, avec la parution prochaine de la circulaire
sur les PPI, les préfets disposeront d'un guide qui
devrait leur perme ttre de réviser leurs PPI et
d'améliorer notablement l'efficacité de l'interven ­
tion des pouvoirs publics en cas d'accident sur­
venant sur un e installation nucléaire .
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3 L' impact des activités nucléaires sur l'homme et l'environnement

La sûreté nucléaire est inséparable du souci de
prévenir et de réd uire l'im pact des ac tivités
nucléaires sur l'homme et sur l'environnement.
Les exigences tan t internationales que nationales
s'organisent en ce sens.

C'est a insi que la direct ive 96/29 Euratom d u
13 mai 1996 dite directive « normes de base », en
cours de transposition en droit nationa l, définit
les principes généraux de radioprotection et
rédui t sévèrement les limi tes de dose efficace
pour les travailleurs et pour le public.

Par ailleurs, vient de s'achever en 1999, après p lus
de deux années de travail et l'analyse de quelque
500 000 rés ultats de mesure, l'étude radio écolo ­
gique du Nord-Cotentin. Les résulta ts ainsi obte­
nus ne conduisent pas à modifier la conclusion
selon laquelle les installa tions n ucléaires du
Nord-Cotentin ne semblen t pas a voir u ne
influence significative sur le nombre de leucé­
mies chez les jeunes de la zone considérée.

L'Au tor ité de s ûret é pour sa part s'est engagée
dans une politique de réduction de l'impact des
ins tallations nucléaires sur l'homme et sur l'envi­
ronnement, quelles que puissent être les incerti­
tudes sur les effets san itaires des faibles doses de
radioactiv ité.

C'est ai nsi qu e , sur l'ense mble des si tes
nucléaires, elle a fait procéder par les exploitants
en 1999 à une vérification d u classemen t « radio­
protection » des diffé rentes zones, qui a montré

dans de nombreux cas que le classement et la
signalisation correspondante n'ét aient pas adap­
tés . Elle sui t également l'application sur le terrain
du « plan propreté radioprotection» décidé par
EDF en 1998.

Da ns le domaine des transports de ma tières
radioactives et fissiles à usage civil, elle a init ié
une politique de co n trôles sur le terrain et a
exigé des exploitants une rigueur accrue pour
éviter la répétition des fréquen ts incidents de
contamination surfacique des convois de com­
b ustibles usés consta tés en 1998.

Dans le domaine des dé chets, elle a impose a
certains exploitants de réaliser sur leur site une
étude dé chets, comparable à ce qu i est exigé des
industriels class iques les p lus importants; ce tte
dé marche lancée à titre de test devrait être géné­
ralisée prochainement à toutes les INB.

A l'occasion du renouvellement des arrêtés d'au­
torisation de rejets, dans le cadre du dé cre t du 4
mai 1995 relat if aux reje ts d'effluents liqu ides et
gazeux et aux prélèvements d 'eau des ins talla­
tions nucléaires de base précisé pa r l'arrêté inter­
ministériel d u 26 novembre 1999, l'Autorité de
sûre t é affiche sa volonté de réduire les valeurs
limi tes des reje ts de manière significative afin de
les rapprocher des reje ts réels. En outre, elle inci­
te les exploitants à réduire ces rejets réels afi n
de tenir compte des progrès de la technique e t
de leur compatibilité avec les objectifs de quali té
des milieux récepteurs.

Contr ôle d'un tube de générateur de vapeur
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Ainsi, le site nucléaire de Saint-Laurent-des-Eaux
s'est vu notifier un nouvel arrêté interministériel
en date du 2 février 1999 (JO du 30 avril 1999)
qui réduit sensiblement les valeurs limites fixées
par le précédent arrêté d'autorisation de rejets
du 20 janvier 1981, d'un facteur allant jusqu'à 35
pour les rejets liquides hors tritium. Lintention
de l'Autorité de sûreté est d'appliquer des dispo­
sitions comparables à tous les sites d'EDF, au fur
et à mesure des renouvellements des arrêtés
d'autorisation de rejets.

Un travail comparable de révision des arrêtés
d'autorisation de rejets a été engagé sur les sites
exploités par le CEA.

En ce qui concerne COGEMA La Hague, les
rejets autorisés seront également revus à la bais­
se après l'enquête publique qui aura lieu début
2000 sur la révision des décrets d'autorisation de
création.

Enfin, le 31 décembre 1999 a été signé un arrêté
interministériel fixant la réglementation tech­
nique générale destinée à prévenir et limiter les
nuisances et les risques externes résultant de
l'exploitation des installations nucléaires de base.
On y trouve des dispositions concernant les
bruits et vibrations, la prévention des pollutions
atmosphériques, la prévention des pollutions des
eaux, la gestion des déchets (dont la généralisa­
tion des études déchets mentionnées plus haut),
la prévention des risques de toute nature pour
l'environnement.

L'Autorité de sûreté s'emploie ainsi, par l'élabora­
tion d'une réglementation adaptée et par des
contrôles sur le terrain (49 inspections en 1998,
45 en 1999), à réduire l'impact des installations
nucléaires tant sur la santé humaine que sur
l'environnement. Ce faisant, elle s'inscrit dans
une démarche de développement durable.
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4 Le risque de criticité

Les installatio ns dan s lesque lles so nt mises en
œ uv re des matières fissiles peuvent présenter
un risque d'accident de criticité (voir en cadré).
De tels accidents peuvent éga lement se produire
lors du transpor t des matières fissiles. Le risque
de criticité fait don c l'objet d'un suivi attentif de
l'Autorité de sûreté. Ce suivi commence lors de
l'analyse des do cum ents de sûr et é éta blis par les
exploitants nucl éaires au stade de la conception
des insta llations ou de s emballages de transport,
puis se po u rsu it par des in spec tions e t des
réé valua tions de sûret é destin ées à prendre en
compte le retour d'expérience d'exploitation.

La prise en compte du risque de criticité
à la conception

Le risque de criticité est pr is en compte dès la
conception des insta llations nucléaires de base et
des emballages de transports.

Pou r la prévention du risque de criticité dans les
ins ta lla tions, la règle fondame ntale de s ûre t é

(RFS) 13.c dé finit les conditions do nt le respect
est jugé comme valant conformité avec la pra­
tiqu e réglem entaire française. Ainsi les ex ploi­
tant s doivent définir des mod es de contrô le en
fixant des limites aux paramètres suivants :

- masse de matières fissiles ;

- géomé tries des appareillages ;

- conce nt ration en ma tières fissiles dans les solu-
tians ;

- rapport de modération (rapport du nombre de
noyaux de matière réduisant l'énergie ciné tique
des neut rons au nombre de noyau x fissi les)
pour les produ its secs ou peu humides.

Cette RFS prévoit par ailleurs des dispositions en
cas de mod ification des installations (consulta­
tion du spécia liste s ûre t é-criticit é) et en mat ière
de formation du personnel.

Pour les trans ports , les emballages cha rgés de
matières fissiles doivent être conçus pour conti­
nuer d'assurer leur fonction de maintien de la sous­
criticité dans les conditions accidentelles. Ces acci­
dents sont représent és par les ép reuves suivantes :

La criticité

Cer taines matières nucl éaires (les principales sont l'uranium 235 et le plutonium) présentent la
propriété de pouvoir, dans certaines conditions, entretenir des réac tions de fission, c'est-à-dire de
séparation du noyau d'un atome en noyaux plus légers, avec libération d'énergie. Les matières
ayant cette propriété sont dites matières fissiles. Leur propriété permet de les utiliser pour la pro­
du ction d'énergie dan s les réacteurs nucléaires. Les réactions de fission s'accompagnent d'u ne
intense production de rayonnem ents gamma et de neutrons.

Une réaction de fission en chaîne peut s'établir
parce qu e la fission d'un noyau provoquée par
l'absorption d'un neutron s'accompagne gén éral e­
ment de l'émission de plusieurs neutrons, pou van t
chac un à leu r tour init ier un e nouvelle fission . On
parle alors de réaction de criticité qui , si elle n'est
pas maîtrisée, peut co nd uire à des acciden ts
ent raînant notamment l'irrad iation de personnes.

Quand un
NEUTRON

frappe un
ATOME
FISSILE

d'URANIUM
ou de

PLUTONIUM

•

Le risque de criticité existe dès lors que l'enrichis­
sement de la matière trait ée dépasse un certain
pourcentage Cl % en isotop e 235 dans le cas de
l'uranium) et que la masse de matière excèd e une
cert aine valeur.

!8F Le résultat en est
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- trois tests en série:

• chute de 9 m sur une surface indéformable,
• chute de 1 m sur un poinçon,
• incendie totalement enveloppant de 800 "C
minimum pendant 30 min;
- immersion dans l'eau d'une profondeur de
15 m pendant 8 h (pour les combustibles irra­
diés, il s'agit de 200 m).

L'instruction des demandes d'autorisation,
l'expertise et les codes de calculs

Les demandes d'autorisation présentées par les
exploitants d'installations nucléaires et les res­
ponsables de transports de matières fissiles sont
déposées auprès de l'Autorité de sûreté qui
demande une expertise, notamment de l'étude
de criticité, à l'IPSN. L'instruction technique des
dossiers permet de vérifier la prise en compte
des principes évoqués plus haut.

Les outils utilisés par l'IPSN pour fonder son
expertise et réaliser les travaux d'analyse
demandés par l'Autorité de sûreté ont été déve­
loppés en collaboration avec plusieurs services
du CEA. Ces outils de calcul sont validés par des
expériences réalisées dans des installations fonc­
tionnant en régime très légèrement sous-critique
ou juste critique à très faible puissance comme
les réacteurs Masurca, Eole et Minerve du Centre
CEA de Cadarache ou l'appareillage B du Centre
CEA de Valduc.

La qualification des outils de calcul et les résul­
tats expérimentaux font l'objet d'échanges et
d'accords, le plus souvent dans le cadre de
l'OCDE, entre la France, les autres pays euro­
péens, les Etats-Unis, la Russie, et le Japon.

L'inspection

Comme les autres activités importantes pour la
sûreté, la maîtrise du risque de criticité est régu­
lièrement contrôlée en France dans les installa­
tions mettant en œuvre de l'uranium ou d'autres
matières fissiles; ces installations soumettent
leurs règles d'exploitation à l'Autorité de sûreté,

La criticité avait été retenue comme thème prio­
ritaire d'inspection en 1995/1996 : au vu des
résultats des 29 inspections réalisées durant cette
période, l'Autorité de sûreté avait demandé à
plusieurs exploitants des modifications de docu­
ments de sûreté, une mise à jour de leur système
d'assurance de la qualité et un renforcement de
la formation des équipes. Il avait été décidé de

poursuivre la réalisation de visites spécifiques
sur le thème de la criticité.

A la suite de l'accident de Tokai-Mura survenu le
30 septembre 1999, l'Autorité de sûreté a décidé
de procéder à des inspections supplémentaires
sur les installations françaises utilisant en partie
un traitement d'uranium par voie humide. Les
points suivants ont été notamment examinés:
organisation de l'installation pour prévenir le
risque de criticité, formation et habilitation des
opérateurs, création et modification des procé­
dures, respect des procédures en exploitation,
conduite en situation dégradée, conduite acci­
dentelle, exercices d'évacuation du site.

Parmi les installations du cycle du combustible,
des inspections ont été effectuées chez FBFC
(Romans), Eurodif et Comurhex (Pierrelatte).
Une inspection de revue sur le thème de la criti­
cité est prévue courant 2000 dans l'usine COGE­
MA de La Hague.

D'autres installations que celles du cycle du
combustible sont aussi concernées par le risque
de criticité, notamment les réacteurs nucléaires,
certains laboratoires de recherche ainsi que des
stations de traitement des déchets et effluents.
Des actions renforcées de contrôle de la bonne
maîtrise du risque de criticité seront lancées en
2000 sur ces installations. Elles viseront en outre
l'inventaire de la gestion des matières fissiles
ainsi que les procédures d'exploitation.

Dans le domaine des transports, l'Autorité de
sûreté a développé une politique d'inspection
qui couvre la conception, la fabrication, le char­
gement et la manutention des emballages conte­
nant des matières fissiles.

En 1999, l'Autorité de sûreté a notamment exami­
né les conditions de chargement des assemblages
combustibles irradiés issus des centrales d'EDF,
les expéditions de combustibles neufs (UOX et
MOX) et de poudre d'oxyde d'uranium, l'arrivée
d'uranium très enrichi en provenance de Russie à
l'aéroport de Lyon-Satolas et la fabrication des
coques de transport d'uranium enrichi à au plus
5 %.

Prise en compte du retour d'expérience

L'Autorité de sûreté a également demandé aux
exploitants de tenir compte du retour d'expé­
rience de l'accident de Tokai-Mura pour éven­
tuellement améliorer la prévention du risque de
criticité dans leurs installations et les consignes
post-accidentelles.
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5 lDF en 1999

A la fin de l'an n ée 1998, l'Autorité de sûreté sou­
lign ait qu 'une actualité cha rgée ava it mis en év i­
dence des d ysfonctionnem en ts dans le traite­
ment par EDF des questions de sû re té e t de
radioprotection.

Des problèmes techniques nou veaux ont été
ren contrés en 1999, à l'occasion de la surveillan­
ce périodique des installations ou d'opérations
approfondies de vérification de la conformité : il
s'ag it par exemple de la découverte inattendue
de défauts métallurgiques remontant à la fabrica­
tion dans les cuves de ce rt ains réacteurs de
900 MW, de l'exi st ence de roulements non
conformes dans des pompes de sys tèmes de sau­
vegarde ou en core de vannes défaillantes dan s
les groupes élec trogènes de secours. Lorsqu'ils
sont détectés à temps, font l'objet d'une analyse
approfondie et so n t tr ait és rapidemen t, ces
défauts mat é riels, de même qu e d es erreurs
humaines pon ctu elles, ne constitue nt pas en soi
des signes de dysfonctionnement. Ils rappellent
sim plemen t par leur importa nce la nécessit é
d'une vigilance cons tante sur l'état des ins talla­
tion s.

En revanche, l'Autorité de sûret é considère que
certaines actions de remise en conformité ou de
mise en place de mod ification s nécessaires à la
sû re t é des installation s restent enco re trop peu
réa ctives et mettent parfoi s en évid ence un
manque d'anticipation de la part d 'EDF. Ainsi,
par exemple, des fuit es ont pu être constatées

en 1999 sur des piquages de tu yaut erie sur un
réac teur de Dampierre, alors qu'il avait été déci­
dé dès 1996 de supprimer ces piquages reconnus
inutiles ; certaines int ervention s sur les circuits
de refroidi ssement à l'arr êt (ci rcuit RRA), ren­
du es nécessaires par les inves tigations men ées à

la su ite de l'in cid ent de Civa ux en ma i 1998,
n'ont pas pu être menées dan s des conditions
satisfaisantes, un an et demi plus tard , en raison
d'un manque de capacité indu strielle des presta­
taire s, lui-même provoqué par un e insuffisant e
anticipa tion de la part d'EDF. Enfin, l'incident du
Blayais survenu dans la nu it du 27 au 28 décem­
bre a montré que de s amé liorations reconnues
comme nécessaires en mat ièr e de pr évention
des inondations n'avaient pas été réa lisées avec
un e célérité en rapport avec leur importan ce.

Par ailleurs, l'exploitatio n au quot idien des cen­
trales nu cléai res contin ue parfois à pâtir d'un
certain manque de rigueur. Ainsi par exemple,
en 1999, sur de ux réacteurs différe nts, un dispo­
sitif de cha uffage du circuit primaire a été main­
tenu en se rv ice par erreur pen dant plusieurs
heures ; sur un réacteur, il a été oublié, comme
en 1998 sur un autre réacteur, de connecter des
grappes de commande qui contrô lent la réactivi­
té dans le cœur du réacteur ; enfin, le nombre
d'incidents provenant d'une erreur dans l'ouver­
ture o u la fermeture d 'une vanne reste trop
élevé. Aucun de ces incidents, classés au plus au
niveau 1 de l'échelle INES, n'a eu de conséquen-

Le site nucléaire du Tricastin
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ce importante sur la sûreté, mais l'Autorité de
sûreté considère que ces exemples de manque
de rigueur dans l'exploitation sont significatifs et
ont notamment pour cause des défauts d'organi­
sation, des partages de responsabilité peu clairs
et un manque de contrôle.

Enfin, en matière de radioprotection, l'incident,
classé au niveau 2 de l'échelle INES, d'irradiation
d'un agent de la centrale du Tricastin a rappelé
une fois de plus la nécessité d'une évolution
profonde de l'organisation et des pratiques dans
ce domaine qui a été longtemps négligé.

Sur tous ces sujets d'organisation, EDF a engagé,
sous l'impulsion du plus haut niveau de l'entre­
prise, des démarches visant à améliorer en pro­
fondeur le fonctionnement, voire la culture
même de l'entreprise, dans le but de corriger les
dysfonctionnements décrits ci-dessus.

L'Autorité de sûreté considère que le diagnostic
porté par l'entreprise sur elle-même rejoint sa
propre analyse et que les orientations affichées
doivent conduire à une amélioration de la sûreté,

Il en est ainsi du « plan propreté radio­
protection » qui, après avoir constaté le manque
de moyens qui avaient été accordés à ce domai­
ne, vise dorénavant à traiter les questions de
radioprotection et de propreté radiologique au
même niveau de priorité que les questions de
sûreté nucléaire. La diminution - très significati­
ve - du taux de contamination des convois de
transport de combustibles irradiés montre
qu'une volonté d'amélioration peut conduire à
des progrès.

Il en est également ainsi de la réorganisation
engagée par EDF pour renforcer le rôle de pilo­
tage et d'accompagnement de ses services cen-

traux auprès des différents sites sur tout un
ensemble de sujets importants où, sans remettre
en cause la déconcentration de certaines respon­
sabilités vers les sites, il est impératif que le
niveau national reste fortement impliqué et puis­
se être le garant du respect des exigences de
sûreté. Il en est de même, enfin, de la volonté
affichée par EDF de définir de manière explicite
une hiérarchisation des priorités en matière de
sûreté.

L'Autorité de sûreté sera particulièrement vIgI­
lante en 2000 sur la mise en application effective
par EDF de ces plans d'actions et sur les progrès
qui devront en résulter.

L'implication de l'Autorité de sûreté devra être
d'autant plus forte que le contexte évolue. En
effet, la condition sine qua non de la maîtrise de
la sûreté nucléaire réside dans le fait que des res­
sources suffisantes, en termes humains et finan­
ciers, y soient consacrées. Dans le contexte de la
libéralisation du marché de l'électricité, l'expé­
rience de certains pays étrangers montre que la
gestion de ces ressources risque d'être, à l'avenir,
soumise à des contraintes accrues sous l'effet de
la concurrence. L'Autorité de sûreté devra donc
veiller dans les années à venir à ce qu'EDF, sou­
mis à une pression économique croissante, non
seulement maintienne le niveau de sûreté de ses
installations, mais poursuive sa démarche d'amé­
lioration continue de la sûreté. Pour cela,
l'Autorité de sûreté considère qu'il ne s'agit pas
de nier l'existence de contraintes financières,
mais au contraire de développer des démarches
technico-économiques consistant à prendre en
compte de manière raisonnée et claire des don­
nées économiques légitimes dans le traitement
des problèmes de sûreté.
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6 Le projet EPR

Fra matome, Siemens, EDF et un groupement
d'é lectriciens allemands ont engagé le dévelop­
pement d'un projet de réacteur à eau sous pres­
sion franco-allema nd EPR (European Pressuri zed
wate r React or). L'é val uation d e ce p rojet a
cond uit la DSIN à travailler de façon conjointe
avec son homologu e allemand, le BMU, de mi­
1993 jusqu'en 1998 ; ce travail a associé de façon
étro ite les appuis techniques des deu x Autorit és
de sû reté . La décision d'abandon du nucléaire
prise par le nouveau Gouverneme nt allemand, à
la fin de l'année 1998, a conduit le BMU à ne
plus pa rt ici per a ux t ra va ux d 'é valua ti on
co njoints sur l'EPR. La DSIN a alors poursui vi
l'exam en en tre pris avec so n app ui techniqu e
(IPSN), to ujours aidé de so n homologue alle­
ma nd (GRS), et ses groupes d'experts (GPR et
SPN) auxquels participent des experts allema nds.

En octobre 1997, les concepteurs du projet ont
remis aux Autor ités de sûret é fra nçaise et alle­
ma nd e u n p re mi e r ra p po rt d 'a va n t-pro jet
détaillé (Basic Design Report ), en vue de préci­
ser les ch o ix effectués e t de ré po ndre a ux
demandes des Auto rités de sûreté , A la sui te
d'une phase d'optimisation d u p ro jet cond uite

en 1998, les co ncep teurs ont remis en février
1999 aux Autorités de sûret é française et alle­
ma nd e une mi se à jour d e cet avant-p rojet
dé taillé. La DSIN a informé les concepteurs que
le p rojet optimisé serai t examiné à l'aune des
mêm es ex igences de sûret é que les précédent es
proposition s.

Au cours de l'année 1999, la DSIN a complété le
travail d'éva lua tion déjà effectué en approfondis­
sant les position s prises sur les règles de classe­
ment des systèmes, les règ les de co ns tr uc tion
des circuits primaires et seconda ires principaux,
le traitement des accidents, la co nception du
conf ine me nt, la conception des sys tèmes et du
contrô le-commande, les codes de co ns truc tion,
les agressions internes à l'installation , la radio­
protection dans l'installat ion. On t éga lement été
examinées les propositions des concepteurs en
termes de reje ts radio actifs en fonction nement
normal, de ges tion des déc hets et d'anticipation
à la conception des problèmes liés au déman tè­
lement en fin de vie.

Par ailleurs, au cours de l'année 1999, les concep­
teurs d u projet ont entrepris la mise au point
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finale des grandes options de leur avant-projet

détaillé. Cela les a amenés à fixer définitivement

la puissance du réacteur, en revenant à un

niveau de puissance plus bas 0500 MWe) que

celui qui était issu de la phase d'optimisation. Au

second semestre 1999, l'Autorité de sûreté a fait

connaître ses observations. En réponse, les

concepteurs ont informé la DSIN de plusieurs

évolutions de conception telles que, par

exemple, une meilleure diversification des

moyens d'évacuation de l'énergie accumulée

dans l'enceinte après un accident.

Lexamen des grandes options de sûreté du pro­
jet EPR s'achèvera au début de l'année 2000. La
DSIN sera alors, à partir du 2e trimestre 2000, en
mesure de rendre un avis, au plan de la sûreté,
sur les propositions des industriels.

Le devenir du projet EPR, à l'issue de l'avant-pro­
jet détaillé, dépendra des décisions des pouvoirs
publics sur le plan de la sûreté et des choix
énergétiques. Il dépendra aussi, bien évidem­
ment, des choix stratégiques à long terme des
électriciens dans un contexte de concurrence
accrue sur le marché de l'électricité en Europe.
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7 l'ANDRA en 1999

Centre de stockage
de l'Aube

En matière de gestion des déch ets radioactifs,
l'année 1999 aura été marquée par la signature
en ao ût 1999 de deu x décrets part iculiers : l'un
auto rise l'ANDRA à installer et exploiter, à Bure
dan s l'Est de la France, un premi er laboratoire
souterrain destiné à étudier les couches géolo­
giqu es profondes où pourraient être stockés des
déchets radioactifs, l'autre lance un processus de
conce rtation en vu e de définir un site granitique
pouvant accueillir un deuxième laboratoire.

Cette étape imp ort ant e ou vre la voie à la réalisa­
tion par l'ANDRA des recherches prévues dans
le cadre de la loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991
concerna nt notamment la gest ion des déchets de
haut e activit é et à vie longue.

Pour l'Au torité d e s ûret é, il co n v ien t q ue
l'ANDRA profite de cette autorisation pour rat­
trap er les retards pris en matière d'études sur le
stockage en profondeur de déchets radioa ct ifs.
La tenue des échéances est en effet primordiale
si l'on veut être en mesure de pouvoir porter un
jugement global sur cette opti on de gestion en
2006, date prévue pour un débat au Parlement
sur le thème de la gestion des déchets de haute
activité et à vie longue.

Ces retard s sont liés en partie au x nombreuses
autres obligations aux que lles l'ANDRA a dû faire
face en 1998 et 1999 :

- éla boration des doss ie rs so um is à enquê te
publique en début d'an née 2000 pour le passage
en phase de surveillance de son Centre de stoc­
kage de la Manche ;

- évaluation, à la demande de l'Autorité de sûre­

té, du retour d'expérience apporté par les pre­
mières années de foncti onnement du Centre de
stockage de l'Aube afin de perm ettre de pron on­
cer sa mise en serv ice en septembre 1999 ;

- développement d'un projet de stockage dédié
pour accueillir les déchets de très faible rad ioac­
tivit é et mise en pla ce d'un parten ariat entre
l'ANDRA et France-Déchets pour commercialiser
le service fourni par ce tte future installation ;

-lancement avec l'üPR!, en fin d'année, d'une
campagne de récupération d'aiguilles de radium,
radioélém ent autrefois utili sé à de s fin s théra­
peutiques et aujourd'hui considéré comme hau­
tem en t toxique.

Mais certains retards sont aussi liés à une nou ­
velle orga nisation mise en place récemment par
la direction de l'ANDRA, qui vise à mieu x coor­
donner l'action de s en tités conce rn ées par les
étu des sur le stockage en profondeur de déchets
rad ioactifs. Cette organisation doit en core faire
l'objet d 'une appropriati on par les différents
acteurs. L'Autorité d e sû re t é remarque auss i
qu 'elle condu it à une certa ine rigidité qui permet
mal à l'ANDRA d'intégrer au fil de l'eau dans ses
travau x les remarques des organismes de suivi
et de contrôle tels qu e la Commission nationale
d'évaluation CCNE), instituée dans le cadre de la
loi du 30 décembre 1991, ou l'Autorité de sû re t é,

Leurs dem andes sont trait ées par l'ANDRA de
manière ind épendante, ce qui contribue à un
alourdissement de sa cha rge de travail.

Ces problèmes on t fait l'objet d 'une ana lyse
approfondie de la part de l'Autorit é de sûret é en
1999. Les conclusions de cette analyse ont été
transmises à l'ANDRA. La mise en place à partir
de 2000 d'un cadre d'interaction ren ouvelé entre
les deu x parties devrait perm ettre de pall ier les
difficultés ren contrées jusqu e là dans le dialogu e
sur les qu estions de s ûr et é et donc d'atteindre
les o bjec t ifs fi xés par la loi n ° 91-1381 du
30 décembre 1991 relative au x recherches sur la
gestion des déchets radioactifs.

50



,-

Dossier: la sûreté nucléaire en 1999

8 Les incidents de transport

La Direct io n de la s ûre té d es ins ta lla tions
nu cléaires, p lacée so us l'au tor ité co njoin te d u
min istr e de l'économie, des fin an ces et de l'in­
dus trie et de la ministre de l'aménagement du
territoire et de l'environnement, est en charge
de puis le 12 juin 1997 de la réglementation de la
sûreté du transport des matières radioactives et
fissiles à usage civil et du contrô le de son app li­
cation.

Depuis ce changement d 'attr ib u tions , la DSIN
s'est attachée à me ttre en œ uv re un e organisa­
tion proche de celle existan t pour la sûreté des
installations nucléa ires de base, afin d'assurer ses
nouvelles missions. Elle a en pa rticulier mis en
place un sys tème de déclara tion, de classe me nt
et de suivi des incidents de transport , et commu­
niqu e rég ulière ment sur les incidents survenus.

Critères de déclaration des événements

La DSIN de mande, en cas d'inciden t ou d'acci­
de n t de transport de ma tières rad ioactives sus­
ceptib le d'affec ter la s ûre té, que les indus trie ls,

ex pé di teurs ou tran sporteurs impliqués fassent
le plus rap idement possible une décla ra tion.
Après avoir me né en 1998 un e consul tation des
différ ents ac teurs industriels du transp ort, te ls
que les expédite urs et les commiss ionnaires, la

Emballage de transport d'éléments combustibles irradiés provenant
de la centrale de Saint Laurent des Eaux-A (uranium naturel ­

graphite - gaz) après un accident de transport en 1987.

Evénements de transpor t devant être déclarés à l'Autorité de sûreté

• perte d'un colis de matières radioactives ;
• ex pédition d'un colis alors que le destinataire n'est pas en mesure d'être livré (cas par exemple
des destinataires inconnus ou des installations non autorisées à recevoir un tel colis) ;
• décou verte fortuite d'un colis de matières radioactives issu d'un transport, n'ayant pas fait l'objet
d'une déclaration de perte ;
• incide nts ou accidents quelle qu'en soit la gravité, dès qu'il apparaît qu 'ils seraient susceptibles
d'in téresser les médias ou le public;
• actes de malveillance constatés ou tentatives d'actes de malveillance susceptibles d'affecter la
s ûret é du transport ;
• agressions dues, soit à des phénomènes naturels, soit à des activités humaines, ayant affecté
réellement ou potentiellement la sûret é du transport ; ce peut être le cas pour les accidents de
circulation ;
• inciden ts ou accidents d'origine nucléaire ou non, ayant entraîné mort d'homme ou blessure
grave nécessitant notamment une éva cuation du ou des blessés vers un centre hospitalier;
• inciden ts ou accidents ayant affecté une ou plusieurs barrières interposées entre la matière
rad ioactive et les personnes, et ayant entraîné, ou ayant pu entraîner, une dispersion de ces
su bstances ou une exposition significative de personnes aux rayonnements ionisants au regard
des limites fixées par la réglementation;
• défauts, dégradations ou défaillances ayant affecté une fonction de sûreté qui ont eu, ou auraient
pu avoir, des conséquences significatives ;
• non-respects de la réglementation du transport de matières radioactives qui ont eu , ou auraient
pu avoir, des conséquences significatives;
• événements, même mineurs, affectant une fonction de la s ûret é, dès lors qu'ils présentent un
caractère ré pétitif dont la cause n'a pas été identifiée ou qu 'ils sont susceptibles d'être précurseurs
d'incident s.
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DSIN a préci sé en mai 1999 les critères de décla­
ration d'incid ent et d'accident de transport.

La d éclarati on doit ê tre suivie d 'un co mp te
rendu en voyé dans un délai d'un mois. Ce comp­
te re nd u permet de collec te r les information s
relatives à l'évén ement : 60 à 70 paramèt res peu­
vent ains i être rense ignés et sont comp létés par
un résumé de l'évén ement. Le but de ce compte
rendu, analysé par l'IPSN, es t de tirer tou s les
ense ignements possibles des incidents ou acci­
dents pour éviter qu 'ils ne se reproduisent, et
d'alimenter la base de donn ées d e l'AlE A,
EVTRAM.

Bilan de s derni ères années

L'évolution du nombre des incidents/accident s
déclarés au cours des trois derni ères années est
illustrée ci-dessous.

Evol ution du nomb re d'incide nts ou accidents
de transport de mat ières radioactives

décl arés entre 1997 et 1999

La détection et l'analyse de ces incid ents et acci­
dents constitue nt un domaine où l'Autorit é de
sûreté devra poursuivre l'investissement dans sa
mission de cont rôle. Durant cette phase de mon­
tée en puissance, le nombre d'incidents déclarés
par les responsables de transport devrait conti­
nu er à croître, de même qu e la communication
associée.

Application de l'échelle INES au transport

Dans ce contex te, l'Autorit é de sûreté a décid é
d 'utiliser un o util de co mmunicatio n adapté ,
l'échelle INES, qui a été établie pour couvrir les
événeme nts survena nt da ns les installation s de
l'in dustrie n ucléa ire civile e t ceux survena nt
pen dant le transport de matières radioactives à

destination et en provenan ce de ces installation s.

Plus précisém ent, la DSIN a établi un projet d'ap­
plica tion de l'échelle INES au transport à partir
d es indica ti ons généra les donné es dans le
manuel INES de l'AlEA (édition de 1993). Ce pro­
jet a été exa miné par le Conse il supérieur de la
sûre té e t de l'information nucléair es (CSSIN),

. Î~) v
\ ..'!: J' ETABLI COt~JOlHT:\Œ1H l'Ail L AlEA E l L·....(N ,'OCCE -fff-

INES: Echel le internationale
des événements nucléaires

Manuel de l'uti lisateur

199919981997

60 ,-- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ---,

50 t-- - - - - --- - - - - - - -

40 t----- - --- - - - - - - -

30 t-- - ---- - --- - - - - - -

20 t--- - - - - - - ­

10

o

Ce gra phique montre un e évolution notable du
nombre d'incidents déclarés. 1999 a connu plu­
sieurs incident s de manutention dans les aéro­
port s et quelques accidents routiers qui se sont
révélés finalement sans conséquence pour le
public, mais qui ont pu nécessiter un assaini sse­
ment de l'environnement; des incidents relat ifs
au tr ansport de sour ces rad ioa cti ves (vo l ou
mauvaise pr ép aration du colis) ont égaleme nt
marqu é ce tte année.

La plupart des incide n ts déclarés co ncerne le
tran sport de radioisotopes de stinés à un usage
médi cal ou pharmaceutique, et de sources à

usage industriel (contrô les non destructifs de
so udure, de densité ou de tau x d'humidité, posi­
tionnement d'objets). Ces colis représenten t en
fait la très grande majorité de s trois cent mille
co lis de matières radi oa ctives qui circulent en
France chaque année.

ë':-,;"l v . ...._~ I.:J. _ .. 1 > ' '' '. 1
" ....~.. ,,·...." u·..· ·,..·...._...· if '. .. . .(. • • •........ ·t

Edition revue et augmentée 1993

INES, Echelle internationale des événements nucléaires.

Manuel de l'utilisateur, édit ion revue et augmentée de
1993.
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organ isme co nsu ltatif p lacé aup rès des minist res

cha rgés de l'en vironnement e t de l'ind ustrie. Le

CSSIN a émis un avis favora ble à la mise en

app lication de ce pro jet , pou r une phase ex péri­

mentale d'un an , avant de faire un bilan ve rs la

fin d e l'année 2000. L'applica tion de l'échell e

INES au transport a donc été décidée en France

par l'Autorité de sûret é nucléaire à titre provisoi­

re à co mpter du 1er oc tobre 1999. Le document

exa m iné par le CSSIN a éga lement é té présenté

au x Autorités é trangères co mpétentes en rnati è-

re de tran sp ort et à l'Agence int e rn ationale de
l'énergie atomique.

Lors de la présentation faite au CSSIN, plus ieu rs
incidents e t accidents passés o nt été exam inés et
classés suiva nt la version présentée par la DSIN.
Les incidents de co nta mina tions des co nvois de
co m b us tib les irradiés issu s des ce n trales EDF,
co ns tatés en 1997 et 1998, auraient été classés au
niveau 2 en raiso n de l'atteint e partielle d 'une
fonction de sûreté et d 'un manque de cultu re de
sû re t é,
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9 La sûreté nucléaire à l'Est

Les axes pr iorit aires de l'assistance aux pays de
l'Est da ns le domaine de la sûreté nucléaire ont
é té dé finis au sommet du G7 (regroupa nt les
sep t pay s les plus industrialisés du monde) à
Munich en juillet 1992 :

- cont ribuer à améliorer la sûret é en explo itation
des réacteurs existants ;

- soutenir financièrem ent les actions d'amé liora­
tion qui peuvent être ap po rtées à cour t terme
aux réacteurs les moins sûrs ;

- amélio rer l'organisation du cont rôle de la sû re­

té, en disti nguant les res pon sabilités des diffé­
rents inter venant s et en renforçant le rôle et les
compétences des Autor ités de sûreté locales.

Dans ce cadre, des engagemen ts précis de ferme­
tu re des réacteurs les pl us anciens on t ét é
reche rchés.

Les deu x pr emiers thèmes relèvent principale­
ment des compé tences des o rga nismes tech­
niques de s ûret é, des exploitants de centra les
nucléaires et des industr iels, ainsi que des orga­
nismes interna tionaux de finance ment. La DSIN
participe au tro isième par l'int ermédiaire des
programmes fin an cés par l'Union europée nne
au sein des budgets PHARE et TACIS : ce so nt les
program mes du Regu la to ry Assista nce
Managemen t Gro u p ( RAMG) qui réuni t les
Autorités de sûreté des pa ys de l'Union. Les pro­
grammes dans lesquels la DSIN est imp liquée
avec l'appui de l'IPSN co ncernent l'Armé nie, la
Russ ie, la Slovaqu ie, la Slovénie, la République
Tchèque et l'Ukraine.

De plus, la DSIN a conclu plusieurs acco rds bila­
téraux complémen ta ires des programmes de
l'Union européenne et dont l'objectif est de pou­
voir répondre rapidement aux demandes ponc­
tuelles exprimées pa r les pays concernés.

Afin de tra vailler à un e harmonisation accrue
des approches de sû re té , les respon sabl es des
Autorités d e sûre té d es pa ys s u iva n ts :
Allemagne, Belgique, Espag ne, Finlande, France,
Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Suède et Suisse
o n t formell ement créé au d é b ut d e 1999
l'Associat ion des responsables de s Autor ités de
sû reté des pays d'Europe de l'Ouest (WENRA).
Alors que les négociation s en vue de l'élargisse­
ment de l'Union eu ropéenne connaissen t un e
nett e accé lération, WENRA a estimé qu 'il était de
sa responsa bilité de fournir aux insti tu tio ns
européen nes un e évaluation technique indépen­
dante sur la sû re té nucléai re dan s les pa ys

d 'Europe d e l'Est ca nd id a ts à l'entrée dans
l'Union européenne et ayant au moi ns un réac­
te ur é le ct ro n ucl éa ire (B u lga rie , Hongri e ,
Lituani e , Ro umani e , Répu b liqu e Tch èqu e,
Slovaquie , Slovénie). Une pre mière version du
rapport correspo ndant leu r a été remise en mars
1999. Elle porte d'une part sur le régim e régle­
mentair e et l'Autorité de sûret é de ces pays
(moyens, organisation, statut), d'autre part sur la
sûre t é des centra les nucléair es de ces mêm es
pays. Ses pr incipales conclusions sont les sui ­
vantes :
- tous les régimes réglementaires et toutes les
Autorités de sûret é ont con n u des évolutions
po siti ves au co urs d e s d ernières a n nées.
Né an mo ins , que lq ues pa ys d o ive nt e nc ore
ac com plir des progrès don t ce rt ains risqu en t
d'êt re tribu taires de la situa tion économique ;

- bien qu e d e nombreuses dé ficie nc es à la
co nception des réacteurs RBMK pui ssent vrai­
se mblablement êt re co rr igées, l'absence d 'un
con f ineme n t approprié res te un p roblème
majeur qui ne peut pas être résolu de man ière
réalist e : ce tte consta tation co nce rne les deu x
réacteurs de la centrale d'Ignalina en Lituanie ;

- les réacteurs VVER 440-213 (2e génération) et
VVER 1000, moyennant cer taines am éliorations,
peuvent ê tre amenés à un nivea u de sû ret é
co mparab le à ce lui des réacteurs occid entaux
des mêmes gén érations ;
- sur la base des seules informati on s qu 'elle avait
p u vérifier, l'Associa tio n WEN RA n'a pas pu
conclure en ce qui concerne les réacteurs VVER
440-230 Ore génération ) : cela conce rne les réac­
teurs 1 et 2 de la centrale slovaque de Bohunice
et les réacteurs 1 à 4 de la centrale bulgare de
Kozlod uy.

Cette absence de conclusions dans certains cas a
conduit WENRA à décider de produire une révi­
sion du rapport qui devrait êt re disponible fin
octobre 2000.

La perspective de rejoindre l'Union européenne
a certaine ment enco uragé les pays candidats à

accélé re r la mise en Œ u vre des réformes e t
modification s qui s'imposaient dans le domaine
de la sûre té nucléaire. Mais il ne faut pas oublier
que d'autres pays n'ont pas la même incitation,
et l'Autor ité de sûre t é ne peut cacher les craintes
qu 'ell e ressent à l'égard d e la s itua tio n en
Ukraine, en Armé nie et en Russie.

En Ukra ine, Tchernobyl 3 est encore en fonc­
ti onnement. Il faut sa lu er la ténacité d e
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1

l'Autori té de sû re té uk ra inienne qui a réussi,
dans un contexte écono mique extrêmement dif­
ficile, à imposer que les répar ati ons les p lus
urgentes soient effectuées. Les plus haut es ins­
tances ukrainiennes ont rép été à de nombreu ses
reprises que leur engageme nt d'arrêter définiti­
vement Tchernoby l en 2000 sera it respecté :
cette année sera don c décisive.

En Arm énie, le co ntex te économique est au
moins aussi difficile. Le réacteur 2 de la centrale
de Medzarnor est en fonctionnem ent.

En Russie, la sû reté nu cléaire n'est plus un pro­
blème tec hn ique mais politique : tou te critique
venant de l'ext é rieu r sur un e installa tion de
conception soviétique est interprétée comme un
dénigrement systématique et même comme une
man œuvre pour promou voir commercialement
les in sta llatio ns oc cident a les . Dans de te lles
conditions, le problème de la sûreté nu cléaire en
Russie dép asse largem ent les possibilités d 'action
des Autorités de sûreté occide ntales.

La centrale nucl éaire de Sosnovy-Bor
à côt é de Saint-P eter sbourg, en Russie
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